


La continuité 
dans l’action

L’article 33 du Règlement intérieur – 
Le Code de déontologie et les Statuts 
de la Commission

Dès son discours d’investiture, le Président 
de la Région, a affirmé la place centrale 
occupée par la Commission de déontolo-
gie, au sein de l’institution régionale, dans la 
prévention des conflits d’intérêts et à expri-
mer sa volonté de renforcer son rôle. 
En outre, il a invité les élus à se rapprocher 
de la Déontologue dès à présent afin d’être 
informé et conseillé au mieux dans l’exer-
cice de leur mandat.
Dans le droit fil de cette intervention lors 
de l’Assemblée plénière du 2 juillet 2021, 
la Charte de l’élu local, issue de la loi du 
31 mars 2015 visant à faciliter l’exercice, 
par les élus locaux de leur mandat, a été lue 
par le Président et un exemplaire de celle-ci 
remise à chacun des élus régionaux.
En outre, le Président a pris, le 5 juillet 2021, 
un arrêté n° 2021-1378 portant nomination 
d’un déontologue et un arrêté n° 2021-1379 
portant nomination des membres de la 
Commission de déontologie des Conseillers 
régionaux de Provence-Alpes-Côte d’Azur.
L’article L 4132-6 du Code général des col-
lectivités territoriales prévoit que le Conseil 
régional établit et adopte son règlement 
intérieur dans les trois mois qui suivent son 
renouvellement.
Un certain nombre de dispositions doivent 
obligatoirement figurer au règlement inté-
rieur, il s’agit notamment des règles appli-
cables aux réunions de l’Assemblée plé-
nière, de l’organisation de la Commission 

permanente, des modalités d’expression 
des groupes d’élus, du règlement de la 
modulation, … 
D’autres dispositions peuvent être ajou-
tées, sur proposition de l’exécutif. C’est à 
ce titre, qu’ont été soumis à l’approbation 
des membres du Conseil régional l’introduc-
tion du Code de déontologie et des Statuts 
de la Commission en annexe du règlement 
intérieur.
Désormais l’article 33 du règlement inté-
rieur, approuvé lors de l’Assemblée plénière 
du 23 juillet 2021, article unique du chapitre 
dédié à la déontologie, énonce que :
« Le Conseil régional a approuvé le Code 
de déontologie des conseillers régionaux 
annexé au présent règlement intérieur, 
ainsi que la création d’une commission de 
déontologie dont les statuts sont également 
annexés au présent règlement intérieur. »
Dans sa précédente version, l’article 33 pré-
cisait que le Président du Conseil régional 
propose, à chaque début de mandature, 
l’approbation d’un Code de déontologie des 
conseillers régionaux et la création d’une 
commission de déontologie.
L’intégration, en annexe du Règlement inté-
rieur, du Code et des Statuts de la Com-
mission marque une évolution importante 
et donne à voir l’ancrage de la démarche 
éthique au cœur de l’institution régionale et 
ainsi que la place au sein de la gouvernance 
de l’institution dévolue à la Commission. 
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Par la délibération 21-388 du 23 juillet 2021, 
le Code de déontologie et les Statuts de la 
Commission, font partie intégrante du règle-
ment intérieur, en annexe de celui-ci.
Il ressort du procès-verbal d’Assemblée 
plénière du 23 juillet 2021, qu’à ce sujet 
la majorité a voté pour ces dispositions et 

que l’opposition n’a pas pris part au vote. La 
lecture du PV permet toutefois de consta-
ter que son intention n’était pas de s’oppo-
ser à l’intégration du Code et des Statuts 
au Règlement intérieur, mais à une autre 
mesure introduite à cette occasion.

Les moyens attribués aux élus 
pour l’exercice de leur mandat 

L’article L4135-15 du Code général des col-
lectivités territoriales prévoit que :
« Les membres du conseil régional 
reçoivent pour l’exercice effectif de leurs 
fonctions une indemnité fixée par référence 
au montant du traitement correspondant à 
l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire 
de la fonction publique. »
Le montant des indemnités varie en fonction 
de l’importance du mandat et la population 
de la région.
Les indemnités de fonction sont, comme 
pour le règlement intérieur, fixées par l’or-
gane délibérant dans les trois mois suivant 
son installation. Il s’agit d’une dépense obli-
gatoire pour la collectivité.
En outre, des moyens individuels sont mis à 
la disposition de l’ensemble des élus régio-
naux, frais liés à leur formation, frais de 
déplacement, …
Au lendemain des élections régionales, 
les conseillers régionaux ont été invités à 
venir à l’Hôtel de région afin de récupérer 
le matériel qui leur est prêté pour le mandat 
(ordinateur portable, téléphone, …), à cette 
occasion, le Service Assemblées et com-

mission leur a remis une clef USB contenant 
plusieurs fiches d’information concernant :
• La prise en charge des déplacements, pré-
cisant quels sont les types de déplacements 
concernés, les modalités d’utilisation du 
véhicule personnel et du remboursement, 
par la Région, des frais de déplacement ;
• La prise en charge de la formation, détail-
lant les modalités d’inscription et de prise 
en charge ;
• Les indemnités, présentant le mode de 
calcul des indemnités des élus selon leurs 
responsabilités au sein de la Région et la 
modulation en cas d’absence ;
• La retraite, indiquant les régimes appli-
cables, la retraite complémentaire et la 
retraite facultative et supplémentaire.
• En outre, les conseillers régionaux ont 
été destinataires d’un document intitulé 
« Cahier pratique à destination des conseil-
lers régionaux représentant la collectivité 
dans une structure partenaire ». 
Ce fascicule complet et exhaustif présente 
pour chaque type d’organismes extérieurs : 
établissements publics, société publique 
locale, société anonyme par actions sim-

plifiées, sociétés d’économie mixte, grou-
pement d’intérêt public, syndicats mixtes, 
société coopérative d’intérêts collectif et 
associations, la définition de la structure, 
son mode de fonctionnement, la place et 
le rôle de l’élu dans la structure et liste les 
risques potentiels à éviter. Les élus régio-
naux bénéficient également de moyens 
collectifs, au bénéfice des groupes d’élus. 

Un groupe politique réunit les élus par affi-
nité politique. Au sein de l’institution régio-
nale, l’ensemble des élus se répartissent en 
deux groupes politiques : 	
• La majorité au sein du groupe Notre 
Région d’abord
• L’opposition au sein du groupe Construi-
sons la Région de demain
L’article 28 du règlement intérieur prévoit 
que : 
« Pour être constitué et déclaré, un groupe 
doit comporter au moins 14 membres et 
apparentés. »
Lors de la précédente mandature, un 
groupe pouvait être créé dès 10 membres.
Les groupes politiques, pour assurer leur 
fonctionnement, se voient attribuer des 
moyens matériels et des moyens en per-
sonnel, en proportion de leur importance 
numérique, listés par la délibération 21-390 
du 23 juillet 2021.

  Moyens matériels : 
– Locaux ;
– Mobilier ;
– Matériel informatique et de téléphonie ;
– 5 000€ par groupe, pour la durée du 
mandat, pour l’éventuelle création d’un site 
internet ;
– 750€ par groupe et par an pour l’affran-
chissement du courrier

  Moyens en personnel : 
En proportion de leur importance numé-
rique, sont affectées au sein des groupes 
politiques, un certain nombre de personnes 
rémunérées dans la limite de 30 % du mon-
tant total des indemnités versées lors de 
l’exercice précédent.

Ainsi :
• Le groupe Notre Région d’abord peut 
compter 14 collaborateurs
• Le groupe Construisons la Région de 
demain peut en compter 9.
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La 
sensibilisation 
des élus 
à la démarche 
éthique

Le mémento « l’élu régional, 
connaître et appliquer l’essentiel »

Lors de son discours d’investiture prononcé 
lors de l’Assemble plénière du 2 juillet 2021, 
le Président a affirmé le rôle central de la 
Déontologue et par là même de la Commis-
sion de déontologie dans la prévention des 
conflits d’intérêts, invitant les élus à prendre 
contact en cas de doute ou de difficulté.
Avant de se manifester auprès des élus, la 
Commission a attendu, d’une part que le 
Président de la Région ait pris les arrêtés 
portant nomination de la Déontologue et des 
membres de la Commission (arrêtés 2021-
1378 et 2021-1379 en date du 5 juillet 2021) 
et d’autre part le vote, lors de l’Assemblée 
plénière du 23 juillet 2021 de l’intégra-
tion, en annexe du Règlement intérieur du 
Conseil régional, du Code de déontologie 
et des Statuts de la Commission.
Par courrier du 23 juillet 2021, la Déon-
tologue a adressé, à l’ensemble des élus 
régionaux, une clef USB contenant :

– Les 5 Rapports d’activités élaborés par 
la Commission depuis sa mise en place ;
– Le Code de déontologie ;
– Les Statuts de la Commission de déon-
tologie ;
– Le guide « L’élu régional, connaître et 
appliquer l’essentiel ».
Ainsi qu’un courrier d’accompagnement rap-
pelant que la Région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur est pionnière en matière éthique et 
que, sous l’impulsion de son Président, elle 
a conduit une politique de transparence et 
de prévention des conflits d’intérêts durant 
toute la précédente mandature ;
– qu’en outre, cette démarche, nourrie des 
travaux et réflexions de la Commission de 
déontologie, a connu une évolution positive 
jusqu’à devenir irréversible et récemment 
pérenne par l’insertion, du Code de déonto-
logie des Conseillers régionaux et des Sta-
tuts de la commission, dans le Règlement 
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intérieur du Conseil régional,
– que ce mémento, réalisé par la Com-
mission au cours de l’année 2020, a été 
envisagé du point de vue de l’élu régional 
et élaboré comme une boîte à outils utili-
sable au quotidien. Il présente les grands 
textes fondant la démarche éthique, les 
textes applicables au sein de l’institution 
ainsi que les obligations déontologiques 
des élus régionaux au début, au cours et 
en fin de mandat,

– et qu’enfin, sa finalité est de permettre aux 
élus régionaux, nouvellement élus ou en 
renouvellement de mandat de mieux appré-
hender le « réflexe éthique » à mettre en 
œuvre au quotidien dans l’exercice de leur 
mandat. 
Ce guide, mis en avant dans la rubrique 
actualité du site intranet de la Région, est 
également consultable dans la rubrique 
dédiée à la déontologie des élus depuis le 
26 juillet 2021.

Les alertes de la Déontologue

Dès le 7 juillet 2021, la Déontologue a alerté 
le Directeur de Cabinet sur la nécessité, 
d’appeler l’attention des élus régionaux, en 
amont de la session du 23 juillet 2021, sur 
le risque de conflits d’intérêts.
En conséquence, un courrier en date du 
19 juillet 2021, a été transmis à l’ensemble 
des conseillers régionaux afin de leur rap-
peler que la Charte de l’élu local dispose 
que l’élu local se doit de prévenir ou mettre 
fin à toute situation de conflit d’intérêts dans 
laquelle il pourrait se trouver du fait de ses 
intérêts personnels, que dès l’Assemblée 
plénière du 23 juillet 2021, le Conseil 
régional adoptera le Code de déontologie 
des conseillers régionaux listant les obli-
gations des élus et la définition du conflit 
d’intérêts apportée par l’article 2 de la loi 
du 11 octobre 2013.
Il a été précisé dans ce courrier que le conflit 
d’intérêts pouvait résulter de différents liens 
d’intérêts qui s’opposent, qu’il s’agisse d’in-
térêts privés (professionnel, privé, associa-
tif,…) ou publics (un/des autres mandats 
notamment) et que dans cette situation l’élu 
ne devait pas prendre part à l’instruction, 
à la discussion et au vote de la décision 
entrant dans un de ces cadres.  En outre, il 
était mentionné que l’élu doit signaler cette 

situation au Secrétaire général des Assem-
blées, afin que son abstention figure dans 
le compte-rendu de séance.
Par suite du vote par les Conseillers régio-
naux de la délibération intégrant le Code 
de déontologie et les Statuts de la Com-
mission en annexe du Règlement intérieur, 
la Déontologue a pu valablement et légi-
timement engager un dialogue avec les 
élus afin d’établir rapidement un rapport de 
confiance.
Afin d’éviter les incompréhensions, la Déon-
tologue a transmis deux messages distincts 
en datent du 27 juillet 2021 aux élus régio-
naux.8 
Le premier, adressé aux élus régionaux 
dépendant de la Haute Autorité pour la 
Transparence de la Vie Publique, rappelait 
leurs obligations légales vis-à-vis de cette 
institution et demandait que la copie de 
ces déclarations initiales soit transmise à 
la Commission.
Le second message demandait aux élus 
régionaux ne dépendant pas de la HATVP 
de bien vouloir, en vertu du Code de déon-
tologie, remplir et retourner les déclarations 
d’intérêts et de patrimoine jointes au cour-
riel.
Dès l’envoi de ces mails, la Déontologue 

a été sollicitée par de nombreux élus afin 
d’obtenir des conseils, des précisions et 
des avis sur les démarches à entreprendre, 
mais également, au regard de leur situation 
personnelle sur les bons comportements 
à adopter afin d’éviter pour eux-mêmes 
et pour l’institution régionale les zones à 
risque.
La Commission a d’ailleurs rendu 5 avis, 
dans les deux premiers mois de la manda-
ture, sur saisine de conseillers régionaux 
désirant, au regard de leur situation person-
nelle et/ou professionnelle, sécuriser l’exer-
cice de leur mandat, grâce aux conseils de 
la Commission. 
Au cours de l’été, la Déontologue a reçu de 
nombreuses déclarations d’intérêts et de 
patrimoine. Pour chacune, elle a procédé à 
une analyse afin de déterminer, en relation 
avec l’élu concerné, une cartographie des 
risques propre à chaque conseiller régional.
La Déontologue a relancé les élus dépen-
dant de la Haute Autorité pour la Trans-
parence de la Vie Publique par message 
du 29 septembre 2021 leur rappelant son 
message du 27 juillet 2021 et les invitant 
à procéder urgemment aux déclarations 
légales auxquels ils sont soumis au titre de 
leur mandat régional.
Par message du 5 octobre 2021, la Déonto-
logue s’est une nouvelle fois adressée aux 
élus ne dépendant pas de la HATVP, afin 
qu’ils se conforment au Code de déontolo-
gie et qu’ils renseignent et retournent à la 
Commission leurs déclarations d’intérêts et 
de patrimoine.
Enfin, par message du 7 décembre, la 
Déontologue a demandé une nouvelle fois 
aux élus n’ayant pas fait les démarches 
nécessaires auprès de la Commission, de 
bien vouloir lui faire retour de leurs déclara-
tions d’intérêts et de situation patrimoniale 
afin ainsi, d’être à jour de leurs obligations.
Les déclarations d’intérêts des élus dépen-

dant de la Haute Autorité pour la Transpa-
rence de la Vie Publique, à quelque titre que 
ce soit, étant mises en ligne sur le site de la 
Haute Autorité pour la Transparence de la 
Vie Publique, la Déontologue a pu pour cha-
cun, faire un point et une comparaison entre 
ces données publiques et les informations 
fournies à la Commission, particulièrement 
s’agissant des élus dépendant de la HATVP 
au titre d’un autre mandat. 
En effet, pour se conformer à la loi du 
11 octobre 2013 relative à la transparence 
de la vie publique ils doivent signaler les 
modifications de leurs intérêts, dans le cas 
présent, ils doivent déclarer leur élection en 
tant que Conseiller régional, dans un délai 
de deux mois. 
En conséquence, par différents mes-
sages en date du 12 octobre, et afin que 
les Conseillers régionaux concernés ne 
soient pas pris en défaut, la Déontologue, 
au regard de son analyse, a pu demander 
des explications supplémentaires à certains 
et en inviter d’autres à faire le nécessaire 
auprès de la Haute Autorité.
Elle a poursuivi ce travail d’analyse et 
d’échange avec les élus, au fil de l’eau, à 
chaque transmission de déclaration d’inté-
rêts et/ou de patrimoine. 
La Déontologue, a sa demande, a eu un 
entretien avec le Président du groupe Ma 
Région d’abord, le 14 décembre 2021, elle 
a pu évoquer avec lui les missions de la 
Commission, le nombre de retours des 
déclarations d’intérêts, de patrimoine, de 
cadeaux et voyages. 
S’agissant du Président du groupe Construi-
sons la Région de demain, celui-ci a donné 
un accord de principe, toutefois le ren-
dez-vous n’a pas eu lieu avant la nouvelle 
année 2022.

8. Pour plus d’information Cf. la quatrième partie – chapitre I – Paragraphe 2 dédié aux déclarations d’inté-
rêts et de patrimoine – page 115 
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Le rôle de l’administration

Un courrier individuel du Directeur général 
des Service a été transmis le 10 août 2021, 
à chacun des élus dépendant de la HATVP 
au titre de leur mandat régional, préci-
sant qu’en vertu de l’article 11 de la loi du 
11 octobre 2013, les membres de l’exécutif 
régional ont des obligations déclaratives 
auprès de la HATVP, et rappelant l’arrêté 
portant délégation de fonction ainsi que 
la date de notification, qui est le point de 
départ du délai de deux mois au cours 
duquel les élus doivent déposer leurs décla-
rations d’intérêts et de patrimoine.
Enfin, le Président de la Région a notifié 
au Président de la Haute Autorité pour la 
Transparence de la Vie Publique, par cour-
rier du 20 août 2021, les délégations de 
fonction et/ou de signature données aux 

Vice-Présidents et aux Conseillers régio-
naux. L’ensemble des arrêtés de déléga-
tions de fonction ont été joints à cet envoi.
Après un premier message du Directeur 
de cabinet en date du 19 juillet 2021, à 
la mi-septembre, le Président a adressé 
un nouveau courrier à chacun des élus 
concernés rappelant l’article 1er de la loi 
du 11 octobre 2013 appelant « à prévenir 
ou faire cesser immédiatement tout conflit 
d’intérêts », insistant sur le travail de pré-
vention des conflits d’intérêts réalisé par 
le Service assemblées et commissions et 
invitant en outre, les élus à signaler par 
écrit toutes questions pour lesquelles ils ne 
pourraient pas exercer leurs compétences 
compte tenu d’un intérêt personnel, familial, 
professionnel.

La communication 
et le dialogue avec les élus

En interne 

Déjà sous le précédent mandat, la Com-
mission avait jugé utile d’adresser pério-
diquement aux élus, une information 
ponctuelle, juridique relevant de la sphère 
déontologique, elle assure donc une veille 
documentaire et transmet régulièrement un 
Flash d’actualité. 
Le premier Flash de la nouvelle manda-
ture, complété des 4 Flashs précédents, a 
été envoyé par la Déontologue, le 28 sep-
tembre 2021, à l’ensemble des conseillers 
régionaux. 
Dans le même temps, il a été mis en ligne 
dans la rubrique Déontologie des élus et 

mis en avant dans l’actualité du site. 
Un second Flash d’information de la Com-
mission de déontologie a été transmis aux 
élus et à l’encadrement du Conseil régional 
par mail du 16 décembre 2021. 
Ce ne sont pas moins de 65 articles, arrêt, 
texte de loi, questions de parlementaires au 
gouvernement, rapports et études qui ont 
été ainsi relayés.
La Déontologue a adressé 16 messages 
d’ordre général aux élus régionaux afin de 
leur rappeler leurs obligations déclaratives. 
En toute transparence, la liste de ces mes-
sages figure dans la rubrique « Déontologie 
des élus » de l’intranet. 
Au cours de la période, 574 échanges 

directs ont eu lieu entre la Déontologue et 
les élus, à divers titres, notamment pour les 
aider à remplir leurs obligations déontolo-
giques.
La Déontologue, les membres de la Com-
mission, le personnel de la Mission déonto-
logie des élus et l’administration régionale 
ont échangés près de 2 300 messages.
La Commission a rendu 5 avis motivés sur 
saisine des Conseillers régionaux.
Au cours du second semestre, la Com-
mission s’est réunie à deux reprises les 
20 octobre et 15 décembre.
La première réunion de la nouvelle manda-
ture s’est tenue en présence de l’ensemble 
des membres. Elle a été consacrée à la 
poursuite de la démarche éthique au sein 
de l’institution régionale et à l’accompagne-
ment des élus dans leurs obligations décla-
ratives soit auprès de la Haute Autorité pour 
la Transparence de la Vie Publique, soit 
auprès de la Commission de déontologie de 
la Région. Les membres se sont également 
entretenus des actions de prévention des 
conflits d’intérêts et de transparence. Enfin, 
un point a été dédié au présent rapport.
Lors de la réunion du 15 décembre, les 
membres de la Commission ont large-
ment discuté de la proposition de loi visant 
à l’améliorer la protection des lanceurs 
d’alerte. Il ressort de leurs échanges que 
cinq ans après l’après l’adoption de la loi 
du 9 décembre 2016 dite « Sapin II », une 

proposition de loi venant renforcer la protec-
tion des lanceurs d’alerte a été enregistré le 
21 juillet 2021 à la Présidence de l’Assem-
blée nationale et le 25 octobre, le Gouver-
nement a engagé la procédure accélérée. 
Sur le fondement du cinquième aliéna de 
l’article 39 de la Constitution, la proposi-
tion de loi a fait l’objet d’un examen par 
le Conseil d’État qui a rendu son avis le 
4 novembre 2021.
La proposition de loi vise à corriger cer-
taines de ses limites mises en évidence 
dans le Rapport d’information sur l’évalua-
tion de l’impact de la loi n° 2016-1691 du 
9 décembre 2016 relative à la transparence, 
à la lutte contre la corruption et à la moder-
nisation de la vie économique, dite « loi 
Sapin 2 » remis le 7 juillet à la Présidence 
de l’Assemblée nationale.
En outre, le texte transpose la directive du 
23 octobre 2019 sur la protection des per-
sonnes qui signalent des violations du droit 
de l’Union.
Il apporte une définition plus large du lan-
ceur d’alerte et précise les champs qui 
peuvent être concernés par son alerte. 
Ainsi, sera considérée comme un lanceur 
d’alerte « la personne physique qui signale 
ou divulgue, sans contrepartie financière 
directe et de bonne foi, des informations 
portant sur un crime, un délit, une menace 
ou un préjudice pour l’intérêt général, une 
violation ou une tentative de dissimulation 
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d’une violation du droit international ou de 
l’Union européenne, de la loi ou du règle-
ment ».
Le texte prévoit, afin d’assouplir la receva-
bilité de l’alerte, que le lanceur d’alerte doit 
agir en l’absence de contrepartie financière 
et qu’il n’a plus besoin, comme précédem-
ment, d’avoir eu connaissance « personnel-
lement » des faits qu’il signale. 
Les faits dénoncés pourront porter sur des 
informations, un crime, un délit ou des viola-
tions du droit mais également sur des tenta-
tives de dissimulation de ces violations. En 
outre, la violation de la règle n’aura plus à 
être « grave et manifeste ».
Il est également prévu d’étendre la protec-
tion du lanceur d’alerte à son entourage, 
dans une acception très large, il peut s’agir 
de personnes physiques ou morales de 
droit privé à but non lucratif (syndicats et 
associations) qui sont en lien avec le lan-
ceur d’alerte, de facilitateurs qui aident à 
effectuer le signalement ou la divulgation, 
de collègues, de proches… Cela permettra 
au lanceur d’alerte de ne plus être isolé.
La loi Sapin II listait trois canaux hiérarchi-
sés de signalement : le canal interne (l’em-
ployeur), le canal externe institutionnel 
(autorité administrative, autorité judiciaire 
ou ordres professionnels) et la diffusion 
publique.
La nouvelle proposition de loi supprime 
cette hiérarchisation et donne le choix au 
lanceur d’alerte. Toutefois, la divulgation 
publique ne sera possible que dans cer-
taines situations : absence de traitement, 
danger imminent ou risque de représailles.
Le Conseil d’État devra préciser par décret 
la liste des autorités externes compétentes 
pouvant recueillir et traiter ces alertes.
Une proposition de loi organique visant à 
renforcer le rôle du Défenseur des droits 
en matière de signalement d’alerte actuelle-
ment en débat au Parlement vient compléter 
ce dispositif en prévoyant que le Défenseur 
des droits aura la charge d’orienter les lan-
ceurs d’alerte et de réorienter les alertes 

lorsqu’une autorité externe ne s’estimera 
pas compétente. Tout au long de son par-
cours, le lanceur d’alerte pourra ainsi béné-
ficier de l’appui du Défenseur des droits 
dont les missions sont renforcées.
Pour faciliter les alertes, la proposition de 
loi renforce les garanties de confidentialité 
qui entourent un signalement et complète la 
liste des représailles interdites (intimidation, 
atteinte à la réputation notamment sur les 
réseaux sociaux, orientation abusive vers 
des soins…). Le texte envisage des sanc-
tions pénales pouvant aller jusqu’à trois ans 
de prison et 45 000 euros d’amende, en cas 
de représailles.
L’irresponsabilité des lanceurs d’alerte du 
fait de leur signalement est étendue. Le 
lanceur d’alerte ne pourra être inquiété 
ni civilement pour les préjudices que son 
signalement aura causés, ni pénalement 
pour avoir intercepté et emmené des docu-
ments confidentiels liés à son alerte. En 
outre, le lanceur d’alerte pourra bénéficier 
d’un soutien psychologique.
Enfin, le texte entend limiter le coût finan-
cier des procédures que doivent engager 
les lanceurs d’alerte et décide qu’un soutien 
financier sera apporté aux lanceurs d’alerte 
en cas de procédure judiciaire. En début de 
procès, le juge pourra accorder une provi-
sion pour frais de justice au lanceur d’alerte 
qui conteste une mesure de représailles et 
contrecarrer les procédures « bâillon » à 
son encontre. 
Le texte adopté par l’Assemblée nationale 
le 18 novembre 2021, après engagement 
de la procédure accélérée, doit désormais 
être voté par le Sénat.
Cette dernière réunion de l’année a éga-
lement été l’occasion pour les membres 
de la Commission de recevoir la nouvelle 
Directrice générale des services, de lui pré-
senter ses missions de la Commission et 
d’échanger avec elle sur la mise en place 
d’un véritable plan de prévention et de lutte 
contre la corruption au bénéficie de la col-
lectivité régionale. 

En externe 

La Présidente et un membre de la Commis-
sion ont participé à la 3e rencontre annuelle 
des déontologues de la sphère publique, le 
14 octobre 2021 au Sénat.
Le but de ces rencontres est de favoriser la 
réflexion collective et les échanges entre les 
déontologues autour de leurs expériences, 

des difficultés rencontrées ainsi que des 
solutions et bonnes pratiques mises en 
œuvre dans l’exercice de leurs fonctions.
Organisée autour de différentes tables-
rondes, la Déontologue a participé à l’atelier 
dédié au contrôle des cumuls d’activités et 
le membre de la Commission présent a pris 
part à celui consacré à l’appréciation des 
risques de prise illégale d’intérêts.

Par ailleurs, la Déontologue a été sollici-
tée par la Haute Autorité pour la Transpa-
rence de la Vie Publique, par message du 

4 mai 2021, afin de participer au jury de la 
troisième édition de son Prix de Recherche 
2021 en tant que personnalité qualifiée.
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Cet évènement, qui se tient tous les deux 
ans, récompense une publication scienti-
fique apportant une meilleure compréhen-
sion ou développant des propositions en 
matière de transparence, de déontologie, 
d’éthique publique, d’encadrement du lob-
bying ou de lutte contre la corruption. 
Le jury, présidé par Monsieur MIGAUD, est 
composé de trois membres du collège de 
la Haute Autorité ainsi que de trois person-
nalités qualifiées. 

Après avoir demandé l’avis des membres 
sur cette proposition, la Déontologue a 
confirmé sa participation au jury par mes-
sage du 5 mai 2021.
La HATVP a reçu 18 dossiers de candida-
tures parmi lesquels, 9 travaux scientifiques 
(thèses, ouvrages, revue, actes de colloque, 
…) ont été présélectionnés, tous les rensei-
gnements figurent sur le site de la HATVP. 
La réunion de délibération s’est tenue le 
mercredi 1er décembre dans les locaux de 
la Haute Autorité.
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La formation Les enjeux et les règles prévues  
par les textes

La formation est un droit pour les élus dont 
l’objectif est de leur permettre d’acquérir 
les compétences nécessaires à l’exercice 
de leur mandat. Il s’agit d’ailleurs d’une 
dépense obligatoire pour la collectivité. 

En effet l’article L4135-12 du Code général 
des collectivités territoriales prévoit que les 
pertes de revenu subies par l’élu du fait de 
l’exercice de son droit à la formation sont 
compensées par la région.
À ce titre, l’ordonnance n°2021-45 du 
20 janvier 2021 portant réforme de la for-
mation des élus locaux prise en applica-
tion de la loi du 27 décembre 2019 relative 
à l’engagement dans la vie locale et à la 
proximité de l’action publique est venue 
améliorer les conditions d’exercice des 
mandats et renforcer les compétences des 
élus locaux en leur permettant d’accéder 
à une offre de formation plus développée, 
mieux articulée avec les dispositifs de droit 
commun et mieux régulée. 
Ce texte précise que les collectivités ter-
ritoriales conservent l’obligation de pré-
voir dans leur budget prévisionnel un 
montant-plancher de crédits consacrés à 
la formation des élus égal à 2 % de leur 
enveloppe indemnitaire. 
En outre, le montant réellement dépensé 
en fin d’exercice ne doit pas dépasser un 
plafond de 20 % de cette enveloppe. Enfin, 

seules les dépenses de formation seront 
prises en compte, à l’exclusion des rem-
boursements de frais de déplacement et 
de séjour.

Aux termes de l’article L. 4135-10 du CGCT, 
les membres du conseil régional ont droit 
à une formation adaptée à leurs fonctions 
électives. Ce même article impose en outre 
au conseil régional d’organiser une forma-
tion au profit de ses élus titulaires d’une 
délégation de fonction, au cours de la pre-
mière année de mandat. 
Ils étaient 31 élus régionaux concernés au 
début du mandat et par suite de désigna-
tions intervenues lors de l’Assemblée plé-
nière du 17 décembre 2021, ils sont désor-
mais 34 élus à devoir se former. 
Cette formation obligatoire n’a pas pu se 
tenir au cours du second semestre 2021, 
elle aura lieu début 2022.
Par délibération 21-391 du 23 juillet 2021, 
les conseillers régionaux ont décidé que le 
montant annuel alloué à la formation indi-
viduelle s’établit à 3 000€, soit une baisse 
de 500€ par rapport au mandat précédent. 
Pour le mandat débuté le 2 juillet 2021, la 
délibération a prévu une proratisation de 
ce montant sur la base de la période du 
1er août au 31 décembre 2021, soit un mon-
tant de 1250€.
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La mise en œuvre au Conseil régional 

La formation  
des Conseillers régionaux  
par des organismes agréés 

L’ordonnance n°2021-45 du 20 jan-
vier 2021 portant réforme de la formation 
des élus locaux est venue entourer les 
règles et procédures d’obtention d’un agré-
ment pour les organismes de formation. 
Le décret du 14 mai 2021 relatif à la gou-
vernance de la formation des élus locaux, 
à l’agrément des organismes de formations 
des élus locaux et à la mise en œuvre et 
au calcul de leur droit individuel à la for-
mation, pris en application de l’ordonnance 
du 20 janvier 2021, prévoit, qu’à compter 
du 1er janvier 2022, pour obtenir leur agré-
ment, les organismes de formation devront 
proposer des formations liées à l’exercice 
du mandat conformes à un répertoire 
déterminant le périmètre des formations 

particulièrement adaptées au mandat, les 
domaines pédagogiques en relevant ainsi 
que les compétences à l’acquisition des-
quelles les formations doivent contribuer.
Dorénavant, chaque organisme doit pro-
duire annuellement un rapport rendant 
compte de son activité. 
En outre, le ministre des collectivités terri-
toriales définit les obligations liées à l’agré-
ment et peut suspendre celui-ci en cas de 
manquement.

Pour l’année 2021, ce sont 33 élus régio-
naux qui se sont formés, ils représentent 
27 % des Conseillers régionaux.
En 2016, ce sont 52 élus qui se sont for-
més, sur 12 mois, soit 42 % des conseillers 
régionaux. Parmi ces élus 78 % exerçaient 
leur premier mandat au Conseil régional.
Concernant l’actuelle mandature, 59 % des 
élus sont de nouveaux élus régionaux.

Alpes-de-Haute-Provence : 0 

Hautes-Alpes : 1 

Alpes-Maritimes : 5

Bouches-du-Rhône : 12

Var : 10

Vaucluse : 5

Nombre de conseillers régionaux 
formés par département

Alpes-de-Haute-Provence : 0 %

Hautes-Alpes : 18 %

Alpes-Maritimes : 13 % 

Bouches-du-Rhône : 19 %

Var : 26 %

Vaucluse : 24 %

Nombre de conseillers  
régionaux formés rapporté au 
nombre d’élus du département

Nombre de formations suivies 

 

Les 33 Conseillers régionaux formés au cours 
des 6 premiers mois de la mandature ont suivi 
39 formations, dont la répartition s’établit 
comme suit :
• 33 élus ont suivi 1 formation
• 6 élus ont suivi 2 formations
Le taux de participation effectif est de 97 %.

Les élus régionaux ont suivi 70 de 
jours de formations se répartissant 
comme suit 

Groupe Notre Région d’abord

5

Groupe Construisons la Région de 
demain

34

Groupe Notre Région d’abord

11

Groupe Construisons la Région de 
demain

59

Nombres d’élus 
dans le groupe

Nombres d’élus 
formés

Groupe Notre Région 
d’abord

84

5

Groupe Construisons la 
région de demain

39

28

Nombre de conseillers régionaux formés par rapport à l’effectif 
de chaque groupe politique

Nature des formations suivies 

35

Exercice du mandat social 3

Transition écologique 1

Compétences des collectivités territoriales
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Coût des formations

La répartition par groupe politique s’établit 
comme suit :

Groupe Notre Région d’abord

5 096€ 
• Soit 15 % du coût global de la formation

• Soit un coût moyen de 1 019,20€ par élu 
formé

Groupe Construisons la Région 
de demain

28 680€ 
• Soit 85 % du coût global 

de la formation

• Soit un coût moyen de 1 024,29€ par élu 
formé

Organismes de formation    

Ce sont les élus eux-mêmes qui choisissent 
l’organisme de formation parmi ceux agréés 
par le ministre des collectivités territoriales. 
Il y a donc pluralisme des organismes solli-
cités. Au cours de la période, ce sont 5 orga-
nismes qui ont dispensé des formations aux 
élus régionaux, il s’agit de :
• IFOREL, Institut de formation des élus 
locaux
• IFDI Institut de formation des démocrates 
et indépendants
• IFED Institut de formation des élus démo-
crates
• Institut DEMOCRATIA
• IDEE Institut pour le développement et de 
l’Efficacité Energétique

Les autres modes 
de formation

La formation des élus membres de 
la commission d’appel d’offres (cao)

La Commission d’appel d’offres est consti-
tuée d’un président et de 10 membres, 5 
titulaires et 5 suppléants.
Conformément à l’article 1-4 du Code de 
déontologie, la Charte de déontologie des 
achats, mise à jour en termes de référence 
aux textes et complétée d’un nouvel édito 
du Président de la Région, a été remise à 
l’ensemble des 11 membres. 
Chaque élu a daté et signé une attesta-
tion certifiant la remise de la Charte et 
du Règlement intérieur de la Commis-
sion d’appel d’offres et de la Commission 
consultative des marchés de la Région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur.
En outre, toujours en vertu du Code, la 
charte a été transmise à l’ensemble des 
élus régionaux accompagnée d’un courrier 
du Président en date du 10 novembre 2021 
qui rappelle la Charte de l’élu local, les 
obligations déclaratives des élus, l’adop-
tion du Code de déontologie, la création 
d’une Commission, les règles de bonne 
gestion des deniers publics et les valeurs 
déontologiques.

La formation des élus sur la 
transparence et la prévention des 
conflits d’intérêts

La Commission de déontologie a lancé 
« les Mercredis de la déontologie » le 
28 octobre 2021, en adressant à l’ensemble 
des élus régionaux un message annonçant 
une session de formation en 4 modules et 
un bilan. 
Plutôt que d’organiser une formation en 
« présentiel », la Commission propose afin 
de s’adapter au mieux à l’agenda souvent 
bien chargé des élus, 4 modules sous format 
informatique dédiés :

La déontologie à portée de clic
Premier module :

Au sujet de la mission « déontologie »
3 novembre 2021

õ

1

La déontologie à portée de clic
Deuxième module :

La prévention des conflits d’intérêts
Théorie et pratique

10 novembre 2021

õ

1

La déontologie à portée de clic
Troisième module :

Les atteintes à la probité
Le détournement de fonds publics – la corruption – le trafic d’influence

17 novembre 2021

õ

1

La déontologie à portée de clic
Quatrième module :

Les atteintes à la probité
La concussion – le favoritisme - la prise illégale d’intérêt*

l’échelle des peines
24 novembre 2021

Cf. le 1er module de formation 

õ

1
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La déontologie à portée de clic
Premier module :

Au sujet de la mission « déontologie »
3 novembre 2021

õ

1

2

Un Code de déontologie

5 Rapports annuels 
d’activité

Des milliers d’échanges entre la 
Déontologue et les élus pour les aider à 
remplir leurs obligations déontologiques

Des Flashs info réguliers sur 
l’actualité de la déontologie

Un Déontologue Une Commission de déontologie 
dotée de Statuts

Des avis rendus sur 
saisine des élus 

régionaux
Des recommandations

Des formations à 
destination des élus

« Un guide pratique 
pour la diffusion d’une 
culture de l’intégrité »

Un mémento, « l’élu régional, 
connaître et appliquer 

l’essentiel »

Une rubrique dédiée 
sur l’intranet

La mission déontologique c’est quoi ?
La démarche de transparence à la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur

3

La Commission veille à la bonne application des

règles édictées par le Code déontologie voté le

15 janvier 2016 et annexé au Règlement intérieur

par délibération du 23 juillet 2021, notamment en

ce qui concerne :

La formation des élus

L’assiduité des élus

Les cadeaux qui leur 
sont remis

Les voyages qui leur 
sont offerts

La formation des élus – les règles prévues par les textes

4

LLaa  llooii  nn°° 22001155--336666  dduu  3311  mmaarrss  22001155  vviissaanntt  àà  ffaacciilliitteerr  ll’’eexxeerrcciiccee,,  ppaarr  lleess  éélluuss  llooccaauuxx,,  ddee  lleeuurr  mmaannddaatt  est venue 
étayer, améliorer et développer l’accès à la formation des élus locaux. 

LLaa  llooii  dduu  2277  ddéécceemmbbrree  22001199  rreellaattiivvee  àà  ll’’eennggaaggeemmeenntt  ddaannss  llaa  vviiee  llooccaallee  eett    llaa  pprrooxxiimmiittéé  ddee  ll’’aaccttiioonn  ppuubblliiqquuee  est 
venue améliorer l’exercice des mandats locaux et renforcer leurs compétences.,

LLaa llooii dduu 33 fféévvrriieerr 11999922 rreellaattiivvee aauuxx ccoonnddiittiioonnss dd’’eexxeerrcciiccee ddeess mmaannddaattss llooccaauuxx pose le cadre général du droit à
la formation des élus locaux, complété par llooii dduu 2277 fféévvrriieerr 22000022 rreellaattiivvee àà llaa ddéémmooccrraattiiee ddee pprrooxxiimmiittéé..

L’assiduité des élus – les règles prévues par les textes

5

LL’’aarrttiiccllee 66 ddee llaa CChhaarrttee ddee ll’’éélluu local prévoit que : « l’élu local participe avec assiduité aux réunions de
l’organe délibérant et des instances au sein desquelles il a été désigné. »

LL’’aarrttiiccllee  11--22  dduu  CCooddee  ddee  ddééoonnttoollooggiiee  précise « que l’élu participe avec assiduité aux réunions de l’organe 
délibérant Assemblées plénières, Commissions permanentes, Commission d’études et de travail. » 

LL’’aarrttiiccllee  2255  dduu  RRèègglleemmeenntt  iinnttéérriieeuurr  dduu  CCoonnsseeiill  rrééggiioonnaall  prévoit que tout litige lié à l’application de la 
modulation est tranché par une Commission de recours 

L’assiduité est inhérente à l’engagement de l’élu et à l’exercice de fonctions électives

Les cadeaux et les voyages offerts aux élus
Les règles prévues par les textes

6

LLEESS  CCAADDEEAAUUXX
Il n’existe pas de règlementation générale sur les 
cadeaux reçus par les acteurs publics.
On distingue :
§ Les cadeaux protocolaires gérés par le 

Protocole qui en fournit annuellement la liste à 
la Commission.

§ Les cadeaux personnels reçus par l’élu dans 
l’exercice du mandat :
o ceux ayant une valeur > à 150€ doivent être 

refusés
o ceux ayant une valeur < à 150€ doivent être 

déclarés à la Commission

LLEESS  VVOOYYAAGGEESS  
Il est question ici des déplacements réalisés dans 
l’exercice du mandat :

Ø A l’invitation totale ou partielle,
Ø D’une personne morale ou physique,
Ø Quand les frais exposés ont été, 

totalement ou partiellement, pris en 
charge par ce tiers,

Ø Qui pourraient présenter des risques en 
termes de déontologie au titre du respect 
des principes d’impartialité et de probité.

La Commission adresse chaque année, par mail, aux élus régionaux un formulaire de déclaration des cadeaux 
remis et des voyages offerts à renseigner. 

La prévention des conflits d’intérêts
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Auprès de la HATVP, en vertu de la loi et
aauu  ttiittrree  ddee  lleeuurr  mmaannddaatt  rrééggiioonnaall

:
Ø Le Président de la Région
Ø Les Vice-présidents
Ø Les Conseillers régionaux délégués
Ø Les Conseillers régionaux spéciaux
Ø Le Président de la Commission d’appel d’offres

Auprès de la Commission, en vertu du Code de 
déontologie des Conseillers régionaux :

Ø L’ensemble des membres du Conseil régional.
Les élus dépendant de la HATVP, doivent transmettre à la 
Commission, copie de leurs déclarations auprès de la Haute 
Autorité.
Les élus dépendant de la Commission, doivent renseigner les 
formulaires de déclaration reçus. 

L’obligation déclarative auprès de la Haute Autorité pour la Transparence de la Vie Publique comme de la
Commission de déontologie est un outil central de la prévention des conflits d’intérêts.

Au sein de l’institution régionale sont soumis à cette obligation :

La prévention des conflits d’intérêts
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Déclaration d’intérêts

:C’est le recensement de l’ensemble des activités,
des fonctions, des mandats et des participations
du déclarant.

Les intérêts sont des liens pouvant venir :

o De l’activité professionnelle du déclarant / de 
son conjoint

o Des actions détenues
o D’un siège au sein d’un organe dirigeant
o Des fonctions bénévoles
o …

Déclaration d’intérêts, déclaration de patrimoine
Utilité : établir une cartographie personnelle des risques potentiels

Déclaration de patrimoine

:C’est la photographie de ce que possède le
déclarant , elle liste tous les éléments actifs et
passifs.

Le patrimoine se compose  :

o Des biens immobiliers, des parts de sociétés 
civiles immobilières,

o Des valeurs mobilières, des véhicules
o Des comptes bancaires, des assurances-vie,…
o Des emprunts et des dettes
o …

La déontologie à portée de clic
Deuxième module :

La prévention des conflits d’intérêts
Théorie et pratique

10 novembre 2021
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Un peu de théorie : Qu’est-ce qu’un conflit d’intérêt ?

« Toute situation d’interférence entre un intérêt public et des intérêts publics ou privés qui est de 
nature à influence ou paraître influencer l’exercice indépendant, impartial et objectif d’une fonction », 

Une situation 

d’inntteerrfféérreennccee
eennttrree

un intérêt public et 
des

iinnttéérrêêttss ppuubblliiccss

un intérêt public et 
des

iinnttéérrêêttss pprriivvééss

de nature à iinnfflluueenncceerr

oouu

de nature à ppaarraaîîttrree  
iinnfflluueenncceerr

l’exercice 

indépendant, 

impartial et objectif 

d’une fonction

2

Que recouvre la notion d’intérêt ?

L’intérêt 
peut être

DDiirreecctt, 
détenu par l’acteur public lui-

même 
IInnddiirreecctt,,  

c’est-à-dire détenu par l’un de 
ses proches

MMaattéérriieell,,  
c’est-à-dire patrimonial, 

financier, professionnel, …
MMoorraall,,  

C’est-à-dire politique, 
idéologique, intellectuel, …

PPuubblliicc

PPrriivvéé

3

Que doit faire le responsable public face à un conflit d’intérêts ?

Le responsable 
public doit

Mettre fin immédiatement 
à cette situation

S’abstenir de participer à 
l’ensemble des phases de 

traitement du dossier 
C’est-à-dire :

A l’instruction du dossier

A sa présentation en 
commission

A l’avis émis concernant cette 
opération

Au vote de la délibérationLe responsable public doit impérativement sortir de la salle pour s’éviter
tout soupçon d’influence - Arrêt du 22.02.2017 de la Cour de cassation

Ä Mettre en œuvre son obligation d’abstention Ã

4

Quelles sont les modalités de mise en œuvre de l’obligation d’abstention ?

1er temps : Anticiper la situation et identifier d’éventuels risques de conflits d’intérêts

Le Service Assemblées et commissions alerte les élus régionaux sur les potentiels conflits
d’intérêts auxquels ils pourraient être confrontés en prenant part à des décisions en leur qualité :
ü D’exécutif ou de membre de l’assemblée délibérante de collectivités locales ou de leurs
groupements ;
ü De membres de l’organes délibérant d’organismes tels que des associations, établissements
publics, … dans lesquels ils ont été désignés pour représenter la Région.

Dans les autres cas, l’élu doit, eenn ffoonnccttiioonn ddee sseess iinnttéérrêêttss pprroopprreess, déceler les cas dans lesquels il
doit mettre en œuvre son obligation d’abstention. C’est ici que réside la principale difficulté, d’autant
que le risque pénal est prégnant.

è Remplir ses déclarations d’intérêts et de patrimoine permet de révéler ses zones
personnelles à risque.
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Quelles sont les modalités de mise en œuvre de l’obligation d’abstention ?

2nd temps : L’obligation de publicité autour de cette abstention

L’abstention doit être publique il doit en être fait mention sur le procès-verbal de la séance.

S’agissant du Chef de l’exécutif local ou d’un élu titulaire d’une délégation, des mesures de publicité
supplémentaires sont prévues :

Le Chef de l’exécutif local prend un arrêté listant
les questions sur lesquelles l’élu ne peut pas se
prononcer et désignant la personne qui devra
remplacer l’élu sur ces thématiques.

L’élu titulaire d’une délégation doit informer, par 
écrit, son délégant en énumérant les questions sur 
lesquelles il « doit s’abstenir d’exercer ses 
compétences ».
Le chef de l’exécutif prend alors un arrêté.

6

Quel devenir pour une décision publique prise alors qu’un décisionnaire 
se trouvait en situation de conflit d’intérêt ?

La décision sera annulée 

Article L2131-11 du CGCT « Sont illégales les délibérations auxquelles ont pris part un ou plusieurs membres du conseil
intéressés à l'affaire qui en fait l'objet, soit en leur nom personnel, soit comme mandataires. »

Pour être intéressé, le Conseiller doit avoir un intérêt distinct de ceux de la généralité des habitants de la collectivité.
Son intérêt personnel diffère de l’intérêt général poursuivi par la collectivité

Le juge administratif se prononce « en fonction des pièces du dossier », il analyse les conditions dans lesquelles la
délibération contestée a été adoptée et l’influence supposée exercée par l’élu.
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Article 432-12 du code pénal

AAuutteeuurr ::  une personne dépositaire 
de l’autorité publique
OU chargée d’une mission de service 
public
OU investie d’un mandat électif

Qui, dans le cadre de ses fonctions, 
assure la ssuurrvveeiillllaannccee,,  
ll’’aaddmmiinniissttrraattiioonn  llaa  lliiqquuiiddaattiioonn  oouu  
llee  ppaaiieemmeenntt d’une entreprise ou 
d’une opération

Et, à cette occasion prend, reçoit ou 
conserve un iinnttéérrêêtt  qquueellccoonnqquuee  
dans cette entreprise ou opération 
La notion d’intérêt Cf. la diapo 3

Ce n’est pas la situation de conflit d’intérêts qui
est sanctionnée mais llaa pprriissee ddee ddéécciissiioonn
mmaallggrréé llee ccoonnfflliitt dd’’iinnttéérrêêttss == pprriissee iillllééggaallee
dd’’iinnttéérrêêttss..

Quel risque pour l’acteur public en situation de conflit d’intérêts  ?

Pouvoir exercé seul ou au sein d’organe collégial.
Il suffit d’être présent dans la salle lors de la prise 
de décision, même à l’unanimité.
Il en est de même en cas de mandat ou de 
procuration donnée à autrui.

Le juge pénal, souverain dans l’appréciation
des circonstances de fait, fait preuve d’une
très grande sévérité vis-à-vis des
responsables publics, même de bonne foi.

82 83



Exemples de situations de conflit d’intérêts

Un conseiller régional est désigné pour
représenter la Région au sein de deux lycées, or
le conjoint de celui-ci est professeur dans ces
deux établissements.

Un conflit d’intérêt ppuubblliicc // pprriivvéé pourrait se
concrétiser par des éléments faisant apparaitre
que les décisions ou avis auxquels l’élu aurait
pris part, privilégieraient les intérêts personnels
ou professionnels de son conjoint

En pareil cas, l’élu doit mettre en œuvre son
obligation d’abstention et le faire noter.

Un conseiller régional délégué aux questions de
santé, est convié par une association
humanitaire, dont il est le trésorier à un séjour à
l’étranger.

Ses fonctions au sein de cette structure lui
permettent de savoir que celle-ci bénéficie de
différentes aides régionales.

Cette association humanitaire étant en partie
financée par la Région, l’élu peut se trouver dans
une situation de ccoonnfflliitt dd’’iinnttéérrêêttss ppuubblliicc // pprriivvéé..

Il doit donc s’abstenir de participer à l’ensemble
des phases de ce dossier et le faire noter.
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En pareil cas, l’élu doit mettre en œuvre son obligation
d’abstention et le faire noter.

Exemples de situations de conflit d’intérêts

Les parents d’un maire, qui sont aussi ses administrés
ont signé une promesse de vente avec un promoteur
immobilier. Cette opération est conclue sous condition
d’obtention du permis d’aménager.

Le maire demande alors à l’un de ses adjoints de
signer l’arrêté à sa place, tout en suivant de près
l’avancée ce dossier.

Le maire a un iinnttéérrêêtt ppeerrssoonnnneell,, ppaattrriimmoonniiaall eett
aaffffeeccttiiff dans cette transaction. Demander à son
adjoint de signer l’arrêté n’est pas une précaution
suffisante pour écarter le risque de prise illégale
d’intérêts puisque son implication dans ce dossier, vaut
surveillance ou administration.

Un conseiller régional, membre d’exécutifs locaux
s’interroge sur l’attitude à adopter à l’occasion de
l’examen d’une demande de financement régional
émanant de l’une de ces collectivités, notamment si
les subventions sont soumises par bloc.
En outre, président d’une société publique locale, que
faire si l’une des collectivités membres sollicite une
aide financière à la Région.

Ici, l’élu doit mettre en œuvre son obligation
d’abstention et le faire noter. 11

Une situation de conflit d’intérêts ppuubblliicc // ppuubblliicc
pourrait se concrétiser.
Toutefois, les rapports étant adressés en amont des
instances délibérantes, l’élu peut identifier les
délibérations pouvant poser difficultés et prendre les
dispositions nécessaires, en lien avec le Service
Assemblées et commissions.

Exemples de situations de conflit d’intérêts
Un conseiller régional, membre de la Commission de
coopération internationale, a par ailleurs, une activité
professionnelle de conseil aux entreprises souhaitant
investir sur le marché.
La société X, cliente de son cabinet, sollicite la Région
pour l’obtention d’une aide au développement
international. Il n’est pas personnellement chargé de
conseiller la société X.

En conséquence, afin d’éviter de se trouver dans une
situation porteuse de risque, il doit mettre en œuvre son
obligation d’abstention et le faire noter.

Un conseiller régional est convié par une société à
participer à un évènement qu’elle organise dans le but
de réunir professionnels et institutionnels d’un secteur.

Il s’agit d’un « cadeau » d’une valeur supérieur à 150€.
L’acceptation de celui-ci pourrait rreepprréésseenntteerr uunn
rriissqquuee pour l’élu régional.

L’article 2-3-4 du Code de déontologie prévoit que les
élus s’engagent à « ne pas accepter de cadeaux ou
avantages pour eux-mêmes ou pour autrui tendant à
influencer directement ou indirectement leur décision.
De plus, ils doivent « refuser tous les cadeaux ou
invitations supérieurs à 150€ » (article 2-3-5).

L’élu ne doit pas accepter l’invitation et/ou saisir la
Déontologue pour avis.
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Il se trouve tiraillé entre deux intérêts : un iinnttéérrêêtt
pprriivvéé ddiirreecctt, celui du cabinet qui l’emploie et uunn
iinnttéérrêêtt ppuubblliicc,, celui de la collectivité dans laquelle il
siège, ces circonstances peuvent faire naitre un doute
raisonnable sur son objectivité

Exemples de situations de conflit d’intérêts

Le fils d’un Conseiller régional souhaite, dans le cadre 
de ses études supérieures, bénéficier d’un dispositif 
d’aide financière attribué par la Région.

La situation ne fait pas apparaitre de risques potentiels
de conflit d’intérêts, le fils de cet élu peut prétendre à
l’attribution de cette aide.

Un conseiller régional, directeur d’une structure
subventionnée par le Conseil régional, est convoqué au
titre de son mandat, à siéger au sein d’une instance
chargée de fixer les orientations générales d’une
structure partenaire de celle qu’il dirige.

L’élu doit se faire décharger des désignations
régionales qui impliquent qu’il prenne part à des
décisions venant en concurrence directe avec son
activité professionnelle.

Le Conseiller régional n’est pas membre de la
Commission d’étude et de travail qui s’est prononcée
sur les critères d’intervention et les modalités
d’application de ce programme d’aide aux étudiants.
Il a participé au vote du dispositif en Assemblée
plénière mais cette délibération définit le cadre
général et ne règle pas les attributions individuelles.

Dans l’appréciation des faits caractérisant l’infraction,
le juge pénal est souverain. Le risque pénal et le risque
de conflit d’intérêts ne peuvent pas être écartés.
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L’élu régional, connaître et appliquer l’essentiel – Commission de déontologie
Guide déontologique II contrôle et prévention des conflits d’intérêts - HATVP

Exemples de situations de conflit d’intérêts

Le conjoint d’un Conseiller régional a été désigné 
en tant que Vice-président en charge des 
manifestations culturelles d’une association.

Une situation d’interférence entre lleess iinnttéérrêêttss ppuubblliicc
eett pprriivvéé de l’élu pourrait apparaître dans le cas où
cette association solliciterait une aide financière de la
Région.

Dans ce cas, l’élu devra s’abstenir de participer à la
décision.

En outre conformément à la jurisprudence récente, il
devra également quitter la séance au moment du vote.

Un conseiller régional est membre de la Commission 
d’appel d’offres, l’un de ses anciens clients se porte 
candidat dans le cadre d’un marché lancé par la 
Région.

La rupture professionnelle entre le conseiller régional
et son client met fin au risque de conflit d’intérêts.
Pourtant le risque pénal personnel demeure important.

Dans un arrêt du 5.4.2018, la Cour de cassation a
considérée que la simple relation amicale pouvait être
considérée comme un intérêt quelconque caractérisant
le délit de prise illégale d’intérêt.

L’élu doit faire preuve de la plus grande prudence dans
les dossiers où apparaitrait son ancien client.
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La déontologie à portée de clic
Troisième module :

Les atteintes à la probité
Le détournement de fonds publics – la corruption – le trafic d’influence

17 novembre 2021
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LLeess  aatttteeiinntteess  
àà  llaa  pprroobbiittéé

LLee  ddééttoouurrnneemmeenntt  ddee  ffoonnddss  ppuubblliiccss
Article 432-15 et 433-4 du code pénal

Fait pour un acteur public de détruire, détourner ou
soustraire des fonds ou des biens publics qui lui ont été
remis en raison de ses fonctions ou de sa mission

LLee  ttrraaffiicc  dd’’iinnfflluueennccee
Article 433-2 du code pénal

Fait pour un acteur public d’accepter ou
de demander un avantage pour, en
contre partie, user de son influence sur
une autorité publique

LLaa  ccoorrrruuppttiioonn
Article 433-1 et 432-11 du code pénal

Fait pour un acteur public de demander ou d’accepter un
avantage quelconque en contrepartie de
l’accomplissement ou du non accomplissement d’un acte
de sa fonction

LLee  ffaavvoorriittiissmmee
Article 432-14 du code pénal

Fait pour un acteur public d’octroyer un avantage
injustifié à une entreprise du fait du non-respect des
principes de la commande publique : égalité de
traitement des candidats, liberté d’accès et transparence
des procédures

LLaa  pprriissee  iillllééggaallee  dd’’iinnttéérrêêtt
Article 432-12 du code pénal

Fait pour un acteur public de recevoir ou
conserver un intérêt personnel dans une
affaire dont il a à connaitre à l’occasion
de ses fonctions. Cf. module 1 de cette
formation

LLaa  ccoonnccuussssiioonn
Article 432-10 du code pénal

Fait pour un acteur public de profiter de sa fonction pour
percevoir sciemment des sommes indues ou de
s’abstenir de percevoir des sommes dues.

Le détournement de fonds publics

3

AAuutteeuurr  : 
o une personne dépositaire 

de l’autorité publique
o OU chargée d’une 

mission de service public
o OU un comptable public
o Ou un dépositaire public 

ou l’un de ses 
subordonnées

NB Les conseillers 
régionaux sont dépositaires 
de l’autorité publique

€ € €

Qui s’est vu remettre
en raison de sa
fonction ou de sa
mission : un acte, un
titre, des fonds,
publics ou privés,
des effets, pièces ou
titres.

Détourne, détruit ou
soustrait ce(s) bien(s)

C’est-à-dire :
Se comporte comme le
propriétaire des biens
qui lui ont été remis à
titre précaire.

Il n’est pas nécessaire que l’acteur public ait détourné les fonds à son profit.

Exemples de détournement de fonds publics
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Le Maire qui annule des milliers d’avis de
contravention faits sur le territoire de sa
commune.
Pour se faire, il ne transmet pas ces procès-
verbaux au procureur de la République et les
efface du logiciel de traitement informatisé.

Le Maire qui met à la disposition d’un de
ses amis, pendant plusieurs mois, un
photocopieur loué et payé par la mairie.

Un député qui embauche un proche,
de manière fictive, en tant que
collaborateur parlementaire.

Le Maire qui utilise, à des fins étrangères à celles
prévues, des subventions destinées à financer un
projet de coopération en affectant ces dernières au
paiement de biens ou de prestations de services qui
n’ont pas été commandées pour les besoins du
projet.

La corruption

5

LLee  ccoorrrruupptteeuurr
Auteur du délit de 
corruption active

LLee  ccoorrrroommppuu
Auteur du délit de 
corruption passive

AAvvaannttaaggee  qquueellccoonnqquuee  (argent, cadeau, promesse …)

CCoonnttrreeppaarrttiiee  Accomplit ou s’abstient d’accomplir un acte de sa fonction)

Il n’est pas 
forcement à l’origine 
de la corruption, il 
peut simplement 
accepter la 
proposition faite par 
le corrompu

Personne dépositaire
de l’autorité publique
OU chargée d’une 
mission de service 
public 
OU investie d’un 
mandat électif

Le bénéficiaire de cet acte peut être une personne tierce

Corruption active et passive sont des infractions indépendantes.
Par exemple, la corruption active peut être caractérisée même si l’acteur public refuse l’offre du corrupteur.
La tentative de corruption n’existe pas.

Exemples de corruption
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UUnn  ppaarrttiiccuulliieerr AA  uunn  MMaaiirree

VVeerrssee  ddee  ll’’aarrggeenntt

PPoouurr  oobbtteenniirr  uunn  ppeerrmmiiss  ddee  ccoonnssttrruuiirree

EEmmbbaauucchhee  llee  pprroocchhee

UUnnee  eennttrreepprriissee
DD’’uunn  cchheeff  dd’’uunn  
eexxééccuuttiiff  llooccaall

PPoouurr  oobbtteenniirr  uunn  mmaarrcchhéé  ppuubblliicc

Le trafic 
d’influence
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Il n’est pas forcement à 
l’origine du trafic 
d’influence, il peut 
simplement accepter la 
proposition faite par 
l’acteur public.

Personne dépositaire de 
l’autorité publique
OU chargée d’une 
mission de service public 
OU investie d’un mandat 
électif

Tierce personne : 
autorité ou 

administration 
publique

CCoonnttrreeppaarrttiiee  
abuse de son influence réelle 

ou supposée sur un tiers

PPoouurr  oobbtteenniirr  ::
Distinctions, emplois, marchés 

ou toute autre décision 
favorable supposée sur un tiers

Auteur du délit de 
trafic d’influence 

passif

Auteur du délit de 
trafic d’influence 

actif

AAvvaannttaaggee  qquueellccoonnqquuee  
(argent, cadeau, promesse …) Exemple 

de 
trafic 
d’influence

8

Une communauté 
de communes

PPoouurr  qquu’’iill  uussee  ddee  ssoonn  
iinnfflluueennccee  ssuurrPPoouurr  qquu’’eellllee  aattttrriibbuuee  

uunn  mmaarrcchhéé  àà  llaa  
ssoocciiééttéé  XX

À un maire

Une société X

VVeerrssee  ddee  ll’’aarrggeenntt

La pratique

9

Selon l’OCDE, la difficulté dans la gestion des conflits d’intérêts demeure dans le fait
qu’ « il est matériellement impossible de définir à l’avance toutes les formes
envisageables de conflit d’intérêts pour n’avoir ensuite qu’à les interdire »* .

Afin d’aider les élus à prendre la mesure du risque de conflit d’intérêts et à le prévenir, la
Commission a jugé utile d’illustrer le contenu de la formation consacré à la prévention des
conflits d’intérêts par des cas pratiques notamment issus des avis rendus au cours de la
précédente mandature.**

*« Gérer les conflits d’intérêts dans les services publics », lignes directrices de l’OCDE, 2005.

** Cf. Rapport d’activité 2020, page 30 et suivantes.
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La déontologie à portée de clic
Quatrième module :

Les atteintes à la probité
La concussion – le favoritisme - la prise illégale d’intérêt*

l’échelle des peines
24 novembre 2021

Cf. le 1er module de formation 

õ

1

La concussion

3

AAuutteeuurr  : 
o une personne dépositaire 

de l’autorité publique
o OU chargée d’une mission 

de service public

CCoonnccuussssiioonn ppaarr ccoommmmiissssiioonn :
reçoit, exige ou ordonne de
percevoir à titre de
droits/contributions/impôts/taxes
publics, une somme indue, ou qui
excède ce qui est dû.

CCoonnccuussssiioonn ppaarr oommiissssiioonn :
accorde sous une forme
quelconque, de manière indue et
pour quel que motif que ce soit,
une exonération ou franchise des
droits, contributions, impôts ou
taxes publics.

DDéélliitt  iinntteennttiioonnnneell  :
Il faut établir que l’acteur public a exigé et reçu ce qu’il savait être non dû
ou n’a pas perçu ce qu’il savait être dû.

Il est indifférent qu’il ait agit à des fins d’enrichissement personnel ou de
manière désintéressée.

L’infraction pourra être 
reprochée à la personne qui 
tente de la commettre même 

si elle n’y parvient pas.

Exemples de concussion

4

Le Président d’une communauté de communes
qui augmente ses indemnités de fonction en
transmettant à la préfecture une fausse
délibération du conseil communautaire.

Quatre fonctionnaires d’un musée
municipal qui vendent des billets alors
que l’entrée du musée est gratuite.

Une personne qui exerce des
fonctions dans les services de la
mairie en percevant indûment des
rémunérations, indemnités et
primes de grades auxquels elle ne
pouvait prétendre.

Le Maire qui, sans autorisation du conseil municipal,
donc de manière indue, s’abstient de percevoir un
loyer en mettant à disposition à titre gratuit un local
communal au profit d’un tiers.

Le favoritisme

5

AAuutteeuurr  : 
o une personne dépositaire de l’autorité publique
o OU chargée d’une mission de service public
o OU investie d’un mandat électif
o OU exerçant les fonctions de représentant, 

administrateur ou agent de l’Etat, des 
collectivités territoriales, des établissements 
publics, des sociétés d’économie mixte d’intérêt 
national chargées d’une mission de service public 
et des sociétés d’économie mixte locales

o OU toute personne agissant pour le compte des 
personnes mentionnées

Viole une disposition législative ou
règlementaire garantissant le libre
accès et l’égalité des candidats aux
marchés publics et aux délégations de
service public.

L’élu ou le fonctionnaire est présumé connaitre les règles de la
commande publique.
L’intention de méconnaître une règle est suffisante même si elle n’était
pas de favoriser un candidat.
L’infraction est constituée même en l’absence d’enrichissement personnel.

Ce délit peut également être commis
dans les procédures pour lesquelles
il n’y a aucune obligation de mise en
concurrence ou de publicité.

EFFET

Procurer ou tenter de procurer un
avantage injustifié à autrui, peu
importe le résultat

Exemples de favoritisme

6

L’adjointe au maire qui a attribué un marché
public d’un montant de 5 850€, non pas en
fonction de critères objectif de choix découlant
des propositions faites par les candidats, mais
pour faire plaisir à l’un de ses amis.

La communication par un agent d’informations
privilégiées à une entreprise particulière pour lui
permettre de déposer une meilleure offre que
ses concurrents, que ce soit avant le dépôt de
l’offre ou après.

Le Maire fractionne un marché pour
éviter d’avoir recours à la procédure
d’appel d’offres.

Le recours à des avenants pour confier à l’entreprise
initialement choisie des travaux de nature différente
du marché initial en lui commandant des travaux hors
marché sans aucune mise en concurrence.

L’échelle des peines

7

Personne physique : 
2 ans d’emprisonnement et 

200 000€ d’amende
Personne morale : 

1 000 000€ d’amende

Personne physique : 
5 ans d’emprisonnement et 

500 000€ d’amende
Personne morale : 

2 500 000€ d’amende

Personne physique : 
10 ans d’emprisonnement et 

1 000 000€ d’amende
Personne morale : 

5 000 000€ d’amende

Favoritisme

Prise illégale d’intérêt
Concussion

Corruption
Trafic d’influence

Détournement de fonds publics

À l’issue de cette formation mettant « la déon-
tologie à portée de clic », les élus ont été 
invités à faire un bilan de celle-ci, permettant 
de générer une attestation de suivi de cette 
session en ligne.

Par message du 7 décembre 2021, la Déon-
tologue a rappelé aux élus que les modules 
de formation ainsi que le bilan de cette ses-
sion demeuraient consultables sur l’intranet 
de la Région.

Chiffres clés

33 élus régionaux formés au 
cours de la période

Soit 27 % des membres du Conseil 
régional

Les élus régionaux formés représentent :
– 6 % des élus du groupe Notre Région d’abord 
– 74 % des membres du groupe Construisons la 

Région de demain

Les 33 élus régionaux formés ont 
suivi 39 formations

Cela représente 70 jours de formation, soit :
– 11 jours pour les élus du groupe Notre Région 

d’abord 
– 59 jours pour les élus du groupe Construisons 

la Région de demain

Chaque Conseiller régional formé 
a suivi en moyenne 2,12 jours de 
formation

Le coût total des formations 
dispensées au cours de 

l’année s’élève à 33 776€*
Le coût moyen d’une journée 

de formation est 482,50€*

Le taux de 
participation 

est de 97 %

*Ces montants incluent les frais pédagogiques, le transport, l’hébergement et les repas.

Recommandations 2021  
de la Commission concernant  
la formation des élus régionaux
Recommandation à l’attention des élus régionaux

Formation

Inviter tous les élus à suivre régulièrement des sessions de formation, notamment en 
matière de déontologie et de lutte contre la corruption.

Recommandations à l’attention de l’administration régionale :

Formation

Organiser une formation pour les élus qui y sont tenus obligatoirement dans la pre-
mière année de leur mandat.
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L’assiduité Le principe et les modalités 
de mise en œuvre à la Région

L’article 1-2 du Code de déontologie des 
Conseillers régionaux prévoit, dans son 
aliéna 3, modifié par délibération du 7 juil-
let 2017, que l’élu participe avec assiduité 
aux réunions de l’organe délibérant c’est-
à-dire aux Assemblées plénières, aux 
Commissions permanentes et aux Com-
missions d’étude et de travail.
Ainsi, sur la base des informations que lui 
transmet l’administration, la Commission 
analyse l’assiduité des élus dans les trois 
instances suivantes : 

Les assemblées plénières 
Cette assemblée réunit l’ensemble des 
conseillers régionaux, soit 123 membres. 
La première Assemblée plénière de la nou-
velle mandature, ou séance d’investiture, 
s’est tenue le 2 juillet 2021, conformément 
à l’article L4132-7 du CGCT qui prévoit que 
la première réunion du conseil régional se 
tient de plein droit le premier vendredi qui 
suit son élection.
Les Assemblées plénières des 23 juillet et 
28 octobre se sont déroulées, en présentiel 
et sans quorum restreint.

S’agissant de l’Assemblée plénière du 
17 décembre 2021, les deux groupes de 
la Région se sont entendus pour être pré-
sents à 50 % de leur effectif eu égard à la 
situation sanitaire dégradée.

  4 réunions, soit 411 participations 
attendues

Les commissions 
permanentes  
Cette émanation du Conseil régional 
dont le rôle est de délibérer sur toutes 
les affaires qui lui sont déléguées par le 
Conseil régional (article 12 du Règlement 
intérieur) est composée de 41 membres :
La Commission permanente du 28 octobre 
s’est déroulée dans un format « clas-
sique », réunissant l’ensemble de ses 
membres en présentiel. La Commission 
permanente du 17 décembre 2021 s’est 
tenue avec un effectif réduit à 50 %.

  2 réunions, soit 70 participations 
attendues

Président 
de la Région

15  
Vice-Présidents

25 
membres

12 du groupe 
Notre Région 

d’abord

13 du groupe 
Construisons la 

Région de demain
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Les commissions d’étude  
et de travail   
L’article 20 du règlement intérieur prévoit 
que : 
« Les Commissions d’étude et de tra-
vail sont consultées par le Président du 
Conseil Régional pour avis consultatif sur 
les critères d’intervention entrant dans le 
domaine de leur compétence et sur les 

modalités d’application des programmes 
d’action.
Elles formulent un avis consultatif sur 
les rapports susceptibles d’être inscrits à 
l’ordre du jour de l’Assemblée plénière ou 
de la Commission permanente. »
Elles se réunissent avant chaque ses-
sion. Composées de 11 à 20 membres, le 
Conseil régional en compte désormais 22. 
Ce sont des commissions thématiques :

Les Commissions d’étude et de travail, en 
amont des sessions de juillet, octobre et 
décembre, se sont tenues en visioconfé-
rence.

  66 réunions pour les 22 Commis-
sions d’étude et de travail, soit 1 009 
participations attendues.

Soit au total, pour l’en-
semble des Conseillers 
régionaux :

  1 490 participations attendues 
pour la période considérée

Analyses et constats

4 Assemblées 
plénières

2 Commissions 
permanentes

66 Commissions 
d’étude et de travail

411 70 1009

Soit au total, 1 490  participations attendues  
pour l’ensemble des Conseillers régionaux

Nombre de participations attendues

L’ensemble de ces chiffres nous sont donnés par le Service Assemblées et commissions.

4 Assemblées 
plénières

2 Commissions 
permanentes

66 Commissions 
d’étude et de travail

0 0 96

Notre Région d’abord Construisons la Région de demain

1035 455

Depuis le début du mandat, aucune modulation n’a été appliqué lors des Assemblées 
plénières et des Commissions permanentes, on dénombre 96 absences en Commis-
sions d’étude et de travail.

Nombre de participations attendues pour chaque groupe

Nombre d’absences

• �Agriculture, ruralité, élevage 
et forêt

• �Europe, préparation de la 
présidence française de l’Union 
européenne

• �Territoires de coopération – 
Méditerranée du futur

• �Patrimoine, traditions 
et langues régionales

• �Formations sanitaires et sociales

• �Sport, préparation des JO 2024

• �Transition énergétique, stratégie 
des déchets, qualité de l’air

• �Biodiversité, mer et littoral, Parcs 
Naturels Régionaux, Risques – 
Préparation du Congrès mondial 
de la nature

• �Santé, Handicap, Enseignement 
supérieur, recherche

• �Politique de la formation 
et de l’emploi

• �Finances, administration générale 
et ressources humaines

• �Massif Alpin

• �Rayonnement culturel

• �Lutte contre les inégalités, 
solidarités, défense des droits 
des femmes

• �Transition numérique des 
entreprises et des territoires, 
aménagement, économie numérique

• �Jeunesse, vie étudiante 
et lien intergénérationnel

• �Développement économique et 
digital, industrie, export et 
attractivité

• �Entreprises – Artisanat et 
commerce – Economie sociale et 
solidaire, économie circulaire

• �Lycées et Orientation

• �Transports et Ports 

• �Sécurité – Défense

• �Tourisme
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Nombre d’absences pour chaque groupe

Notre Région d’abord Construisons la Région de demain

71 25

Soit un taux d’assiduité de 93,5% pour l’ensemble  
des élus régionaux

Répartition des absences par département

Alpes-de-Haute-Provence : 8 %

Hautes-Alpes : 0 %

Alpes-Maritimes : 24 %

Bouches-du-Rhône : 43 %

Var : 15 %

Vaucluse : 10 %

Notre Région d’abord Construisons la Région de demain

71 absences
Soit 39 élus absents au moins une fois

Soit 46 % de l’effectif du groupe

25 absences
Soit 14 élus absents au moins une fois

Soit 36 % de l’effectif du groupe

Nombre de conseillers absents au moins une fois sur la période

De la séance d’investiture du 2 juillet à la session du 17 décembre 2021, 53 Conseillers 
régionaux ont été absents au moins une fois, cela représente 96 absences, uniquement 
en Commission d’étude et de travail, qui se répartissent comme suit :

Assemblées plénières Commissions 
permanentes

Commissions d’étude 
et de travail

0 % 0 % 9,5 %

Taux d’absentéisme par instance

Le nombre moyen d’absence par Conseiller est de 1,81 sur la période

Les 71 absences des élus du groupe 
Notre Région d’abord représentent un 
nombre moyen d’absences de 1,82 par 

membre

Les 25 absences des élus du groupe 
Construisons la Région de demain 

représentent un nombre moyen 
d’absences de 1,79 par membre

Nombre moyen d’absences par Conseiller régional 

La mise en œuvre de la modulation  

En approuvant le Règlement intérieur, par 
délibération 21-388 du 23 juillet 2021, les 
Conseillers régionaux ont reconduit les 
modalités d’application de la modulation 
présentées dans l’article 25 de celui-ci.
Cette disposition du Règlement intérieur 
se fonde sur l’article L4135-16 alinéa 2 du 
Code général des collectivités territoriales, 
qui prévoit que 
« Dans les conditions fixées par le règle-
ment intérieur, le montant des indemni-
tés que le conseil régional alloue à ses 
membres est modulé en fonction de leur 
participation effective aux séances plé-
nières et aux réunions des commissions 
dont ils sont membres. La réduction éven-
tuellement de ce montant ne peut dépas-
ser, pour chacun des membres, la moitié 
de l’indemnité pouvant lui être alloué en 
application du présent article ».
En application de cet article, il est prévu 
que : 
« Les absences aux réunions de l’Assem-
blée plénière de la Commission perma-
nente, pour ceux qui en sont membres et 
des commissions donnent lieu à un abatte-
ment du montant de l’indemnité, sans que 

cet abattement puisse excéder 50 % de 
ce montant.
La modulation est ainsi appliquée :
Absence à l’Assemblée plénière : abatte-
ment de 15 % par demi-journée.
Absence à la Commission permanente : 
abattement de 15 %
Absence à une commission : abattement 
de 10 %
La participation effective des conseillers 
régionaux aux réunions est validée par la 
signature de la feuille d’émargement et 
comptabilisée sur un tableau récapitulatif 
mensuel. Ne sont pas prises en compte 
les absences pour les motifs listés en 
annexe de ce règlement et pour cas de 
force majeure, dûment justifiées.
Tout litige lié à l’application de la modu-
lation est tranché par une Commission 
de recours présidée par le Président du 
Conseil régional ou son représentant. Elle 
est composée de conseillers régionaux 
dont le nombre est fixé par le Président 
du Conseil régional et leur désignation 
est effectuée par arrêté du Président du 
Conseil régional selon la règle de la repré-
sentation proportionnelle à la plus forte 
moyenne. »

Nature des absences constatées

73

Pour un évènement familial ou imprévisible 7

Dans le cadre d’un autre mandat électif 4

Dans le cadre du mandat régional 12

Pour une nécessité professionnelle ou personnelle
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La prise en compte de cette modulation est 
effectuée sur les indemnités du trimestre 
calendaire suivant.
Le règlement de la modulation, en vigueur 
depuis le 1er septembre 2016 a été intégré 
en annexe du règlement intérieur lors du 
vote de celui-ci à l’occasion de l’Assemblée 
plénière du 23 juillet 2021. 
Il est consultable sur l’intranet régional, 
dans la rubrique dédiée à l’ « exercice du 
mandat ».
Le règlement de la modulation énonce 
quatre catégories de motifs d’absence ne 
donnant pas lieu à modulation, si le conseil-
ler régional adresse au Service Assemblées 
et Commissions les justificatifs afférents, 
dans un délai de 15 à 30 jours.

  Dans le cadre du mandat régional
• Quand le délai de 3 semaines n’est pas 
respecté entre la convocation et la date 
de la réunion.
• Quand un changement de date intervient 
dans un délai de moins de 3 semaines.
• Quand l’élu participe à une instance 
régionale ou à un organisme extérieur dans 
lequel il est désigné, ou encore quand il 
représente le Président.

  Dans le cadre d’un autre mandat 
électif
• L’élu participe à une assemblée délibé-
rante ou une commission spécialisée du 
Parlement Européen ou national.
• Il est en mission parlementaire.
• Il participe à une réunion en tant que 
membre du gouvernement.
• Il participe à une assemblée délibérante 
ou à une réunion de l’exécutif d’une autre 
collectivité.

  Pour un évènement familial ou 
imprévisible
• Maladie, hospitalisation, maternité, pater-
nité ou adoption, intervention chirurgicale. 

• Impérieuses nécessités familiales : grave 
maladie ou décès d’un parent.
• Grève ou évènement climatique

  Pour une nécessité profession-
nelle ou personnelle
• Dans ce cadre plus large, seules 2 
absences sont autorisées (soit 2 journées 
ou 4 demi-journées) par année civile

Enfin, s’agissant de la Commission de 
recours, si celle-ci est bien prévue dans le 
règlement intérieur, aucun arrêté de dési-
gnation n’a été pris à la date de rédaction 
du présent rapport.9

Lors de l ’Assemblée plénière du 
17 décembre 2021, les Conseillers régio-
naux ont approuvé un rapport du Président 
du Conseil régional dédié l’organisation des 
réunions de l’Assemblée plénière – modu-
lation des indemnités des conseillers régio-
naux.
Celui-ci prévoit, conformément à la loi du 
10 novembre 2021 portant diverses dispo-
sitions de vigilance sanitaire, le rétablis-
sement des dispositions dérogatoires de 
réunions des assemblées et des organes 
délibérants des collectivités territoriales 
prévues par l’ordonnance n° 2020-391 du 
1er avril 2020 visant à assurer la continuité 
du fonctionnement des institutions locales 
et de l’exercice des compétences des col-
lectivités territoriales et des établissements 
publics locaux afin de faire face à l’épidémie 
de covid-19.
En conséquence, il est dérogé aux règles 
applicables en matière de modulation des 
indemnités des conseillers régionaux en 
cas d’absence injustifiée pour la session 
de décembre 2021.
Au cours de la période, aucune absence 
sans motif, c’est-à-dire injustifiées n’a été 
constatée, la modulation n’a donc pas lieu 
de s’appliquer.

Chiffres clés

4 Assemblées plénières 
2 Commissions permanentes 
66 Commissions d’étude et de 

travail

Soit 1 490 participations 
attendues des Conseillers 

régionaux

96 absences comptabilisées  qui concernent 53 conseillers régionaux dont : 
• 39 pour les élus de la majorité 
•14 pour les élus de l’opposition

Un taux d’assiduité de 93,5 % Aucune absence non justifiée

Recommandations 2021 
de la Commission concernant 
l’assiduité des élus régionaux

Recommandation à l’attention des élus régionaux

Assuidité

Poursuivre, en collaboration avec le Service Assemblées et Commission, le suivi de 
l’assiduité des élus tel que mis en œuvre durant le précédent mandat.

9. L’arrêté de désignation a été signé par le Président de la Région le 13 janvier 2022.
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Les cadeaux Les règles applicables 
au Conseil régional

Puisqu’aucune loi n’est venue encadrer 
cette pratique à la fois courante et mal 
perçue par l’opinion publique, hormis 
s’agissant des cadeaux remis aux acteurs 
publics par les représentants d’intérêts, ce 
sont des règles posées en interne qui les 
régissent.
Le Code de déontologie et les Statuts de 
la Commission précisent que les élus s’en-
gagent :

Au titre de la prévention 
des conflits d’intérêts, 

  À ne pas accepter de cadeaux ou 
avantages pour eux-mêmes ou pour 
autrui tendant à influer directement ou 
indirectement leur décision.

  À refuser les cadeaux ou avan-
tages d’une valeur supérieure à 150€

Au titre de la transparence

  À déclarer annuellement à la Com-
mission la liste des cadeaux/avan-
tages reçus au titre de leur mandat.

En outre, en cas de doute dans l’appré-
ciation de l’intention du tiers, la nature du 
cadeau ou son devenir, les élus peuvent 
saisir la Commission.
Ces éléments ont été portés à la connais-
sance des Conseillers régionaux par le 
biais d’une fiche d’information intitulée 
« les cadeaux et les avantages reçus par 
les Conseillers régionaux » .
Cette fiche, mise à jour et actualisée 
ainsi que le formulaire de déclaration 
ont été transmis aux élus par mes-
sage du 2 novembre 2021, réitéré le 
7 décembre 2021. 

10. Fiche à retrouver en annexe 6
11. Cf. annexe 7

Les cadeaux personnels 
et les cadeaux protocolaires

S’agissant des cadeaux 
personnels, la règle 
est simple :

  Les cadeaux personnels d’une 
valeur > à 150€ doivent être refusés

  Les cadeaux personnels d’une 
valeur < à 150€ doivent être déclarés.

Les élus peuvent trouver le formulaire de 
déclaration des cadeaux dans la rubrique 
dédiée à la Déontologie des élus de l’in-
tranet11. 
La Déontologue leur a également adressé 
ce formulaire par message en date du 
2 novembre 2021 accompagné d’une fiche 
explicative dédiée.
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S’agissant des cadeaux 
protocolaires qui expriment la 
volonté d’honorer l’institution, ils ont une 
nature officielle et ne peuvent donc être 
refusés.
Dès 2017, la Direction du Protocole a mis 
en place une procédure de gestion et d’in-
ventaire de ces cadeaux. Annuellement 
cette Direction adresse à la Commission 
la liste des cadeaux remis au Président à 
l’occasion d’évènements ou manifestations 
protocolaires. 

Par message du 17 novembre 2021, la 
mission déontologie des élus s’est rappro-
chée du service concerné afin de s’assurer 
de recevoir au plus tard le 1er décembre 
2021, la liste des cadeaux offerts au Pré-
sident de la Région. 
En retour, à la date prévue, la Mission 
déontologie des élus, a reçu la liste et les 
photos des quatre cadeaux offerts au Pré-
sident. Il s’agit d’un livre, d’un tableau et 
de deux médailles.

Chiffres-clefs 

La Commission a reçu 47 formulaires de 
déclaration, 43 émanant d’élus de la majo-
rité et 4 d’élus de l’opposition.
Pour la plupart les déclarations portent la 
mention néant. Les cadeaux qui ont été 
déclarés par les élus sont des invitations à 
des manifestations, des « goodies », c’est-

à-dire, des objets promotionnels liés à un 
évènement du type gourde écologique, 
coffret de produits locaux…
Les cadeaux protocolaires : 4 cadeaux pro-
tocolaires ont été déclaré par la Direction 
du protocole à la Commission de déonto-
logie.

Recommandations 
2021 de la Commission 
concernant les cadeaux

Recommandation à l’attention des élus régionaux

Cadeaux

Déclarer annuellement la liste des cadeaux reçus.

Saisir la Déontologue en cas de doute sur la nature du cadeau reçu.

Les voyages

98 99



Le principe et les modalités  
de mise en œuvre à la Région

Tout comme pour les cadeaux, il n’existe 
pas de règle générale s’appliquant aux 
voyages offerts aux élus dans le cadre 
de leur mandat. C’est en conséquence au 
Code de déontologie et aux Statuts de la 
Commission qu’il faut se référer.
Au titre de la transparence et de la pré-
vention des conflits d’intérêts, ces voyages 
accomplis à l’invitation totale ou partielle 
d’une personne morale ou physique dans 
la mesure où les frais exposés partielle-
ment ou en totalité ont été supportés par 
celle-ci, doit être déclaré annuellement. 
De plus, les élus sont invités à faire preuve 
de vigilance « avant d’accepter une par-
ticipation à des colloques ou séminaires 

financés par des tiers ». 
Enfin, la Commission se tient à la disposi-
tion des élus, en cas de doute, afin d’envi-
sager la situation et leur apporter conseil 
et assistance afin d’éviter tout risque de 
conflit d’intérêts.
Par message du 2 novembre, la Déonto-
logue a adressé une fiche d’information 
intitulée « les voyages et déplacements 
pris en charge par des tiers »12   aux 
élus régionaux afin de les aider à mieux 
appréhender ce type d’invitation, ainsi 
qu’un formulaire de déclaration13. Cette 
demande a été relancée par message du 
7 décembre 2021.

12. Cf. annexe 8
13. Cf. annexe 9

Recommandations 
2021 de la Commission 
concernant les voyages

Analyses et constats

42 élus de la majorité et 4 élus de l’opposition ont retourné leur formulaire de déclaration, 
aucun voyage ou déplacement n’a été déclaré.

Recommandation à l’attention des élus régionaux

Voyages

Déclarer annuellement la liste des voyages pris en charge par des tiers.

Saisir la Déontologue en cas de doute sur la nature du voyage envisagé.
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Réflexion autour de l’évolution 
de la notion de conflit d’intérêts

La définition classique 
et la réflexion initiale 
de la Commission

Le simple conflit d’intérêts n’est pas en soi 
une infraction, mais détermine un risque 
qui peut, s’il est avéré, caractériser le délit 
de prise illégale d’intérêts défini par l’article 
432-12 du Code pénal comme étant :

La prévention 
des conflits 
d’intérêts

La définition de la notion de la prise illé-
gale est très large. En outre, le juge pénal, 
souverain dans l’appréciation des circons-
tances de fait, fait preuve d’une très grande 
sévérité vis-à-vis des responsables publics, 
même de bonne foi.
Dans son analyse de cet « intérêt quel-
conque » dont on sait qu’il est polymorphe, 
qu’il n’a pas besoin d’être d’un niveau suf-
fisant, ni d’être en contradiction avec l’in-
térêt de la collectivité ou du service public, 
le juge pénal ne prend pas en considéra-

tion, s’agissant de l’élu local, la possibilité 
qu’il a de représenter sa collectivité dans 
des organismes extérieurs ou de cumul de 
mandat qui sont, pourtant des situations 
porteuses de risque de conflits d’intérêts 
public / public.
Déjà, dans son Rapport d’activité 2016 et 
les lignes directrices de prévention14, la 
Commission a mené une réflexion concer-
nant ces conflits d’intérêts public / public 
concernant d’une part la participation des 
élus régionaux à des organismes extérieurs 

14. Rapport d’activité de la Commission de déontologie, Cf. page 159 et suivantes

Article 

432-12

du Code pénal

« Le fait, par 
une personne 
dépositaire de 
l’autorité publique 

 ou chargée d’une 
mission de service 
public 

 ou par une 
personne investie 
d’un mandat électif 
public, 

 de prendre,  recevoir  ou conserver, 

 directement ou indirectement, 

 un intérêt quelconque dans une entreprise ou dans une opération 

 dont elle a, au 
moment de l’acte, 
en tout ou partie, la 
charge d’assurer 

la surveillance, 	  
l’administration,

la liquidation, ou le 
paiement, 

est puni de cinq ans d’emprisonnement et d’une amende de 
500 000 €, dont le montant peut être porté au double du produit 

tiré de l’infraction. »
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et d’autre part, le cumul de mandats élec-
tifs locaux non réglé par la loi du 14 février 
2014 interdisant le cumul de fonctions exé-
cutives locales avec le mandat de député 
ou de sénateur. 
La Commission a jugé utile de reprendre ici 
ses préconisations in extenso : 

« La participation à des organismes 
extérieurs »

La Commission de déontologie ne dispose 
pas des renseignements utiles et notam-
ment d’une cartographie des risques en 
fonction des nombreux organismes exté-
rieurs dans lesquels la Région est repré-
sentée. Elle ne peut, de ce fait, que recom-
mander à ceux qui y participent la plus 
grande prudence.
Cependant, lorsqu’un conseiller régional 
est désigné pour siéger au sein d’orga-
nismes extérieurs pour y représenter la 
collectivité, en applications des articles 
L 4131-21 et L4132-22 du Code général 
des collectivités territoriales, la Commis-
sion souhaite livrer quelques éléments de 
réflexion.
Il lui parait en effet que : 
• La Région ne doit pas se faire représen-
ter dans un organisme extérieur par un 
conseiller qui porte déjà à cet organisme 
un autre intérêt ; elle ne doit pas maintenir 
une représentation par un conseiller qui 
serait amené, en cours de mandat, à porter 
un autre intérêt que celui de la Région.
• Sauf exception explicitée dans le man-
dat de représentation (cas d’organismes 
émanant directement de la Région), le 
représentant de la Région au sein d’un 
organisme extérieur ne doit pas y exercer 
de fonction dirigeante ou rémunérée.
• Ces précautions étant prises, le conseiller 
qui représente la Région est sensé porter 
exclusivement l’intérêt de celle-ci au sein 
de l’organisme.
• Un conseiller qui porte à un organisme 
extérieur un autre intérêt que celui de la 
Région, non seulement ne doit pas accep-

ter de représenter la Région dans cet orga-
nisme, mais, en outre, doit s’abstenir de 
participer de quelque façon que ce soit à 
toute délibération de la Région concernant 
cet organisme.
• Enfin elle souligne qu’un risque de conflits 
d’intérêts ou de prise illégale d’intérêt 
peut naître de l’exercice de fonctions diri-
geantes, telles que Président, membre du 
bureau, trésorier ou même simple membre 
du Conseil d’Administration, dans tout 
type d’organisme où le conseiller régio-
nal représente la Région. Ce risque peut 
amener à s’abstenir de préparer les déli-
bérations concernant spécifiquement ces 
organismes, ainsi que de participer aux 
débats et au vote, sans toutefois que cette 
prudence fasse obstacle à ce que l’élu 
concerné rende compte à ses collègues 
de ses activités au sein de l’organisme où 
il les représente.

Le cumul de mandats électifs locaux 
non réglé par la loi du 14 février 2014

La situation des conseillers régionaux titu-
laires d’un autre mandat électif impose de 
trouver un équilibre entre deux principes 
législatifs : 
• L’administration du territoire repose sur 
la coopération harmonieuse des différents 
niveaux de collectivité territoriales ;
• Les conflits d’intérêts sont proscrits
Selon le premier principe, on supposera, 
a priori, une cohérence d’intérêts entre les 
collectivités ; selon le second, on s’inquiè-
tera d’éventuels conflits d’intérêts entre 
elles.
1. Le Code électoral impose à l’élu d’avoir, 
préalablement à son élection, un lien avec 
le territoire régional ; il prévoit même une 
représentation des électeurs par des can-
didats présentés sur des listes constituées 
de sous-ensembles départementaux, et 
l’expression départementale des votes 
est prise en compte dans la répartition des 
sièges ; la notoriété acquise dans l’exercice 
de mandats locaux est souvent un atout 

électoral ; enfin et surtout, la loi définit les 
cas d’inéligibilité ou d’incompatibilité, ce qui 
fait que, a priori, tout élu régional est sup-
posé légitime pour porter l’intérêt régional, 
y compris sur le territoire de compétence 
de la collectivité dont il est également un 
élu, cet a priori étant conforté par le prin-
cipe sur lequel repose l’administration du 
territoire, à savoir la cohérence des actions 
des différents niveaux de collectivités sur 
un territoire donné.
2. Des dispositions législatives, comme la 
loi du 11 octobre 2013, ou réglementaires, 
comme le décret du 30 janvier 2014 pré-
voyant le déport possible des membres de 
l’exécutif régional, supposent, à l’inverse, 
l’occurrence de conflits d’intérêts (mais 
non leur inéluctabilité, sinon la loi aurait 
certainement prévu une incompatibilité de 
mandats).
3. Il convient donc de rechercher une ligne 
de conduite compatible avec ces deux 
approches, et celle-ci pourrait être trouvée 
dans la reconnaissance :
– Qu’un élu régional est légitime à porter 
au niveau du Conseil régional plus parti-
culièrement les intérêts des habitants de 
certains sous-ensembles géographiques 
de la région ;
– Mais à la condition qu’il s’agisse de défi-
nir et d’appliquer des politiques d’intérêt 
proprement régional
4. On pourrait ainsi considérer qu’un élu 
d’une commune, d’un département, ou un 
représentant d’une commune au sein d’un 
EPCI :
– Est habilité à prendre part à la discussion 
et au vote d’une action d’initiative régionale 
concernant le territoire de cette autre col-
lectivité (par exemple l’implantation d’un 
lycée ou la desserte par le réseau ferro-
viaire régional d’une gare…) ;
– Mais doit s’abstenir de participer à l’ins-
truction, à la discussion et au vote concer-
nant une demande de participation de la 
Région à une action dont la collectivité, 
dont il est également un élu, est maître 

d’ouvrage (par exemple la réalisation d’un 
équipement public de responsabilité com-
munale).
5. Autre situation : un élu régional pour-
rait assumer des fonctions exécutives à 
la Région et dans une autre collectivité ou 
EPCI, et cela dans un même domaine d’ac-
tion, à la condition expresse de ne partici-
per au sein de la Région, ni à l’instruction, 
ni à la discussion, ni à la décision pour les 
affaires qu’il peut avoir à connaître dans 
les fonctions qu’il exerce dans une autre 
collectivité.
6. Il est proposé enfin que cette ligne de 
conduite s’applique à tous les conseillers 
régionaux ayant un autre mandat, qu’ils 
soient membres de l’exécutif, membres 
de la majorité ou membres de l’opposition 
dans cette autre collectivité.
Il paraîtrait également logique d’appliquer 
les mêmes restrictions à tout conseiller 
régional qui serait non pas élu, mais agent 
d’une autre collectivité ou d’un EPCI, du 
fait que son expression à l’égard d’un pro-
jet porté par son employeur ne peut être a 
priori supposée totalement libre (l’analogie 
avec la situation des élus paraît pertinente, 
même s’il s’agit ici d’un conflit plus classi-
quement public/privé).
7. La jurisprudence de la chambre crimi-
nelle de la Cour de cassation, telle qu’évo-
quée précédemment, fait que le risque de 
prise illégale d’intérêts, doit inciter l’élu à 
redoubler de vigilance, et à acquérir, à titre 
personnel, en toutes circonstances « le 
réflexe éthique », étant observé que l’ap-
préciation du juge pénal est souveraine.

Il est à préciser ici qu’une proposition 
de loi organique favorisant l’implantation 
locale des parlementaires a été déposée 
au Sénat le 27 juillet 2021. 
Le texte prévoit d’assouplir les règles 
énoncées par la loi organique n° 2014-125 
du 14 février 2014 interdisant le cumul de 
fonctions exécutives locales avec le man-
dat de député ou de sénateur en suppri-
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mant l’incompatibilité entre le mandat de 
député ou de sénateur et les fonctions 
de maires ou d’adjoint au maire des com-
munes de moins de 10 000 habitants, soit 
97 % des communes.
Adopté en première lecture au Sénat 
le 12 octobre 2021, le texte a été 
rejeté par l’Assemblée nationale le 
26 novembre 2021. 

La poursuite de sa 
réflexion

Dans son Rapport d’activité 2017, la Com-
mission a poursuivi sa réflexion concer-
nant les conflits d’intérêts publics / publics, 
notamment au regard des déclarations 
d’intérêts transmises par les élus et des 
avis qu’elle a pu rendre sur saisine des 
Conseillers régionaux15 .

« […] La Commission tient particulièrement 
à souligner une fois encore qu’il est de la 
responsabilité de l’élu de faire en sorte qu’il 
ne se trouve pas en situation de conflit d’in-
térêts lorsqu’il est conduit à participer à des 
travaux ou à prendre une décision. 
La déclaration d’intérêts ainsi que les modi-
fications qui surviennent au cours de son 
mandat dans sa situation personnelle, pro-
fessionnelle, sociale lui permettent d’objec-
tiver le risque potentiel qu’il peut encourir 
ou qu’il peut faire courir à la collectivité. 
[…]
Cependant en 2017, la commission a pour-
suivi sa réflexion sur les conflits d’intérêts 
publics/ publics : 
1. Elle examiné les rapports de la Commis-
sion de déontologie de la Ville de Paris et 
celui établi par le Déontologue de la ville 
de Strasbourg en 2016. Elle a constaté que 
les mêmes problématiques se posent à eux 
et que les préconisations sont identiques. 
2. Elle a par ailleurs suivi avec attention la 

jurisprudence pénale en matière de prise 
illégale d’intérêts qui réaffirme constam-
ment le principe de responsabilité de l’élu 
dans le cadre d’un conflit d’intérêts privé/
public, sans du reste que l’élu en tire un 
avantage quelconque personnellement. 
À cet égard le rapport de l’Observatoire 
de la SMACL 2016 comme celui de 2017 
fourmillent d’exemples à ne pas suivre. 
3. De même elle a suivi attentivement la 
jurisprudence des juridictions administra-
tives et de la cour de discipline budgétaire. 
4. La Commission a pris connaissance 
de l’avis rendu par la HATVP en date du 
14 décembre 2016 qui figure en annexe 
du rapport 2016. Cet avis illustre parfai-
tement la complexité lorsqu’un élu a la 
charge de plusieurs fonctions exercées 
pour le compte ou au profit de plusieurs 
collectivités ou organismes pluriels. 
5. La rencontre avec les membres du 
Collège de la HATVP a permis de faire 
connaître les interrogations et l’état des 
réflexions de la Commission, sans solliciter 
un avis, lequel ne peut être donné qu’au 
terme d’une réflexion collective et à partir 
d’un cas particulier dont la HATVP serait 
régulièrement saisie.
6. Durant ses travaux, elle s’est en effet 
interrogée sur deux questions sur les-
quelles la jurisprudence n’est guère éta-
blie et aucune étude n’apporte une solution 
certaine. 
• Les conflits d’intérêts – ou prise illégale 
d’intérêts – potentiels dans le cadre de la 
représentation de la Région au sein d’or-
ganismes extérieurs. 
• Les conflits d’intérêts – ou prise illégale 
d’intérêts – potentiels pour les conseillers 
régionaux titulaires d’un autre mandat élec-
tif. 
Il va de soi que la délibération de la HATVP 
du 14 décembre 2016 a été pour la com-
mission très éclairante. Elle lui a permis 
d’apporter aux élus régionaux des conseils 

15. Rapport d’activité de la Commission de déontologie 2017, Cf. page 177 et suivantes

de prudence assurés. 
Sur le second point, la Commission retient 
à ce stade l’analyse suivante : 
Constatant que la loi n’a pas rendu incom-
patibles les mandats électifs concernés 
et que les conflits – ou la prise illégale – 
d’intérêts ne sauraient donc être présumés 
dans tous les cas, la Commission retien-
drait volontiers la distinction suivante : 
• Un élu régional porteur d’un autre mandat 
électif local est habilité à prendre position 
sur l’application d’une politique d’initiative 
régionale sur le territoire sur lequel porte 
son autre intérêt public. 
• En revanche, il doit s’abstenir de prendre 
part à l’instruction, à la discussion ou au 
vote d’une délibération de la Région, sur 
une demande de soutien régional à une 
initiative de l’autre collectivité dont il est 
membre (qu’il soit d’ailleurs membre de 
l’exécutif, de la majorité ou de l’opposition). 
Ce distinguo serait justifié par le fait que : 
• S’il s’agit de décliner territorialement une 
politique régionale, les élus régionaux qui 
connaissent le mieux un territoire sont 
habilités, et même bienvenus, à éclairer la 
position de la Région. 
• S’il s’agit, cependant, de faire reconnaître 
l’intérêt régional d’une initiative d’une col-
lectivité locale, les élus de cette collectivité 

ne peuvent éviter le risque du conflit d’in-
térêts (voire de la prise illégale d’intérêts). 
Trois exemples peuvent illustrer le propos.
• La Région, dans le cadre de sa politique 
scolaire, doit délibérer sur l’implantation 
d’un lycée. Les élus régionaux résidant à 
proximité d’une éventuelle nouvelle implan-
tation sont bien habilités à faire valoir avan-
tages et inconvénients, pour les popula-
tions concernées, des choix alternatifs, 
que ces élus soient eux même titulaires 
de mandats publics locaux ou non ; 
• Une entreprise sollicite une aide dans le 
cadre d’une réglementation régionale. Peu 
importe si son siège est dans la commune 
dont l’élu régional est élu par ailleurs : il 
s’agit d’apprécier si les critères régionaux 
sont bien respectés ; 
• En revanche, si une commune désire 
construire un équipement communal, 
l’élu municipal serait, dans son rôle d’élu 
régional, juge et partie dans l’instruction, la 
discussion et le vote d’une éventuelle sub-
vention à ce projet reconnaissant à celui-ci 
un intérêt régional. 
La Commission a été conduite à donner 
un avis à un élu et elle a eu l’occasion de 
rappeler ces points. 
Elle a également souligné qu’en l’état de la 
jurisprudence pénale, il lui paraissait utile 

108 109



de rappeler que la conduite pertinente pour 
un élu est celle de la plus grande prudence. 
[…] »
Cependant la Commission se demandait, 
compte tenu de la complexité et de la mul-
tiplicité des mandats que les élus locaux 
détiennent, par la loi, et des nombreuses 
représentations auxquelles les élus sont 
tenus de participer, s’il ne serait pas oppor-
tun qu’au niveau national, il soit envisagé 
qu’un groupe de travail composé d’experts 
ou de personnes qualifiées, procède à un 
recensement de toutes les obligations des 
élus dans tous ces domaines. En effet il 
semble nécessaire que, dans le cadre 
d’une prévention accrue, les risques de 
champs conflictuels entre les participations 
soient établis, et de prévoir le cas échéant 
des dérogations afin d’éviter que les élus 
se retrouvent dans une situation de conflit 
d’intérêts publics/publics inévitable en rai-
son de leurs obligations contraignantes et 
voire contradictoires. »

Les apports 
et recommandations 
externes

Déjà, le Rapport d’information « Faciliter 
l’exercice des mandats locaux : la respon-
sabilité pénale et les obligations déon-
tologiques », enregistré à la Présidence 
du Sénat le 5 juillet 2018, s’agissant de 
la prise illégale d’intérêts, proposait de 
modifier la rédaction du premier aliéna de 
l’article 432-12 du code pénal afin de ne 
prévoir de sanction qu’en présence d’un 
intérêt de nature à compromettre l’impar-
tialité, l’indépendance ou l’objectivité de 
la personne.
Dans son Rapport d’activité 2020, la Haute 
Autorité pour la Transparence de la Vie 
Publique a apporté sa contribution à cette 
réflexion initiée de longue date par la Com-

mission de déontologie, en proposant, que 
l’article 432-12 du Code pénal soit com-
plété comme suit :
• Préciser qu’est sanctionnée, non plus la 
prise d’un « intérêt quelconque », mais la 
prise d’un intérêt « de nature à compro-
mettre l’impartialité, l’indépendance ou 
l’objectivité » de la personne.
• Prévoir, par l’ajout d’un aliéna, une déro-
gation aux dispositions de l’article 432-12 
du code pénal, pour que l’élu siégeant, en 
tant que représentant de sa collectivité, 
aux organes dirigeants d’un établissement 
public à caractère industriel et commercial, 
d’une société d’économie mixte ou d’une 
société publique locale, puisse participer 
aux décisions de sa collectivité portant sur 
cet organisme, à l’exception des décisions 
lui procurant un avantage personnel, direct 
ou indirect, des décisions visant l’attribution 
de subventions et des décisions relatives 
aux marchés publics et aux délégations de 
service public, en cohérence avec l’article 
L1524-5 du code général des collectivités 
territoriales.
À l’occasion de la discussion au Sénat du 
projet de loi relatif à la différenciation, la 
décentralisation, la déconcentration et por-
tant diverses mesures de simplification de 
l’action publique locale, déposé le 12 mai 
2021, par la ministre de la cohésion des 
territoires et des relations avec les collec-
tivités territoriales, plusieurs amendements 
sont venus donner suite à ces propositions 
de la HATVP. 
En effet, l’article 73 ter du projet prévoit 
désormais, s’agissant des conflits d’intérêts 
public/public, que quand un élu représente 
sa collectivité au sein d’un organisme exté-
rieur, qu’il devra se déporter concernant les 
décisions impliquant un transfert d’argent 
direct et non obligatoire au profit de cette 
structure satellite. 
L’examen du texte commencé au Sénat en 
juillet 2021 devrait s’achever début 2022.16

Le projet de loi modifié par le Sénat, pour 

la confiance dans l’institution judiciaire 
prévoit de modifier le premier alinéa de 
l’article 432-12 en remplaçant le mot 
« quelconque » par les mots : « de nature 
à compromettre son impartialité, son indé-
pendance ou son objectivité ». 
À l’issue de l’accord en Commission mixte 
paritaire, le texte a été voté par l’Assem-
blée nationale le 16 novembre et par la 
Sénat le 19 novembre 2021.
Ce même jour, le Premier ministre a saisi le 
Conseil constitutionnel, en vertu de l’article 
61 de la Constitution de la loi o pour la 
confiance dans l’institution judiciaire.
Le Conseil constitutionnel, par décision 
du 17 décembre 2021, est venu censurer 
certaines dispositions de ce texte sans tou-
tefois revenir sur la modification de l’article 
432-12 du Code pénal. 
La loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 
pour la confiance dans l’institution judi-
ciaire a été promulguée et publiée au Jour-
nal Officiel du 23 décembre 2021.

L’état de la situation 
ou les solutions

Là où la loi est par nature générale et 
impersonnelle, la jurisprudence apporte 
des éclairages particuliers puisqu’elle est 
le résultat de l’adaptation du droit aux faits, 
aux circonstances.
Que ce soit en matière financière, adminis-
trative ou pénale, la jurisprudence récente 
apporte des précisions et des éclairages 
particuliers sur la mise en œuvre des 
textes.

Le juge financier, un juge économe

La Cour de Discipline Budgétaire et Finan-
cière16 est une juridiction administrative 
spécialisée. Cette juridiction est de nature 
exclusivement répressive. Elle sanctionne, 

en infligeant des amendes, les atteintes 
aux règles régissant les finances publiques 
commises par toute personne intervenant 
dans la gestion des affaires publiques (sont 
concernés : les ordonnateurs, les comp-
tables et les gestionnaires publics).
Les ministres et élus locaux dotés de préro-
gatives exécutives, ne sont pas justiciables 
de la Cour de Discipline Budgétaire et 
Financière. Cette immunité juridictionnelle 
des membres du gouvernement et des élus 
locaux, même si elle peut poser question, 
ne peut être regardée comme contraire au 
principe d’égalité selon une décision du 
n° 2016-599 du 2 décembre 2016 rendue 
par le Conseil constitutionnel.16

Cette exemption législative supporte tou-
tefois trois exceptions :
– En cas d’inexécution d’une décision de 
justice
– Lorsqu’ils ont engagé leur responsabilité 
propre en ayant pris un ordre de réquisition 
et, à cette occasion, procuré un avantage 
injustifié à autrui au préjudice du Trésor ou 
de la collectivité publique
– Lorsqu’ils agissent dans le cadre d’ac-
tivités qui ne constituent pas l’accessoire 
obligé de leurs fonctions électives.
Si les deux premières exceptions ne per-
mettent que peu d’évolution de la juris-
prudence, l’interprétation de la notion 
d’« accessoire obligé » offre quelques pos-
sibilités de faire évoluer la jurisprudence 
de la Cour. 
En effet, dans la lignée de quelques arrêts 
antérieurs, un arrêt n° 218 – 749, « Société 
d’investissement de la filière pêche de 
l’archipel de St Pierre et Miquelon » du 
22 février 2018, fait entrer les élus locaux 
dans le champ des justiciables de la Cour 
dans le cas où l’élu local, en l’espèce le 
Président du Conseil territorial de la collec-
tivité ultramarine de St-Pierre-et-Miquelon, 
exerce les fonctions de Président-Direc-
teur-général d’une société d’investisse-
ment de la filière pêche, fonctions qui ne 

16. Accéder au site de cette juridiction
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peuvent être regardées comme l’acces-
soire obligé de sa qualité d’élu.
A ce sujet, une étude menée par le Conseil 
d’État sur « la prise en compte du risque 
dans la décision publique : pour une 
action publique audacieuse » et adop-
tée par l’assemblée générale plénière du 
26 avril 2018, propose qu’au titre de la 
responsabilité financière, une réflexion soit 
engagée sur la responsabilité des ordonna-
teurs qu’ils soient ministres ou élus locaux.
En effet, plusieurs rapports et propositions 
émises par le Comité de réflexion sur l’ave-
nir de la Cour ont aboutis à autoriser le 
Gouvernement à légiférer par ordonnance 
pour réformer la justice financière et la res-
ponsabilité des gestionnaires publics inclue 
dans le projet de loi de finances, enregistré 
à la présidence de l’Assemblée nationale 
le 22 septembre 2021. Cette réforme devra 
intervenir au plus tard le 1er janvier 2023.

Le juge administratif, 
un juge pragmatique

Il s’agit de la mise en œuvre de l’article L 
2131-11 du code général des collectivités 
territoriales qui prévoit que « Sont illégales 
les délibérations auxquelles ont pris part un 
ou plusieurs membres du conseil intéres-
sés à l’affaire qui en fait l’objet, soit en leur 
nom personnel, soit comme mandataires. » 
Le fait pour un conseiller intéressé de 
prendre part à une délibération entache 
celle-ci d’illégalité. Le juge a dû préciser 
les contours de cette notion de « conseiller 
intéressé » ou de « membres du conseil 
intéressés ».
Tout d’abord, il est de jurisprudence 
constante que le conseiller, pour être inté-
ressé, doit avoir un intérêt distinct de ceux 
de la généralité des habitants de la com-
mune (arrêt du Conseil d’État du 30 juillet 
1941).

Dans un arrêt en date du 22 février 2016, 
le Conseil d’État a considéré que « les dis-
positions de l’article L. 2131-11 du code 
général des collectivités territoriales n’in-
terdisaient pas, par principe, à des conseil-
lers municipaux membres d’une associa-
tion d’opinion opposée à l’implantation de 
certaines activités sur le territoire de la 
commune de délibérer sur une modifica-
tion du plan local d’urbanisme ayant pour 
objet de restreindre ces activités ». C’est 
en fonction de ce qui « ressort des pièces 
du dossier » que le juge va mesurer l’in-
fluence supposée. 
Aussi, le juge administratif se prononce au 
cas par cas, en fonction de la situation et 
des circonstances de fait.
Cette position du juge administratif a été 
confirmé dans un arrêt du 12 octobre 2016   
dans lequel le Conseil d’État réaffirme que 
le fait, pour un conseiller intéressé de par-
ticiper à l’instruction, aux débats et au vote 
d’une délibération peut Entraîner son illé-
galité, dans la mesure où celui-ci a exercé 
une influence effective sur la délibération. 
En l’espèce la conseillère municipale dont 
la participation était mise en cause, n’avait 
pas joué de rôle déterminant dans la prise 
de décision, la délibération n’a donc pas 
été jugée illégale.
En outre, dans un arrêt du 12 juin 2018, la 
Cour administrative d’appel de Bordeaux 
rappelle que le principe d’impartialité figure 
parmi les principes généraux du droit et 
qu’à ce titre, il s’impose à toute autorité 
administrative. 
L’ignorance de ce principe constitue, en 
matière de marché public, un manquement 
aux obligations de publicité et de transpa-
rence. En l’espèce, ce sont les liens étroits 
entre le pouvoir adjudicateur et le candidat 
retenu, du fait de ses nombreux mandats 
électoraux, qui ont justifié l’annulation du 

marché. Ceci, d’autant plus que l’offre du 
candidat évincé étant valable, l’entreprise 
écartée avait de sérieuses chances d’em-
porter le marché.
Dans un arrêt du 12 septembre 2018, le 
Conseil d’État a eu l’occasion d’affirmer 
que la méconnaissance de ce principe doit 
être prouvée.
Le demandeur doit démontrer que l’igno-
rance de ce principe a entraîné un man-
quement aux obligations de publicité et de 
mise en concurrence. En l’espèce, au vu 
des pièces du dossier, le juge administratif 
a considéré que, le fait pour la société attri-
butaire d’un marché de recruter un sala-
rié de l’assistant au maître d’ouvrage, ne 
constitue pas, à lui seul, un manquement 
au principe d’impartialité entraînant l’annu-
lation de la procédure. 
Enfin, un arrêt du Conseil d’État du 30 jan-
vier 2020, est venu préciser l’articulation 
entre les deux procédures de délégation en 
cas de conflit d’intérêts. Dans le cas où le 
maire estime se trouver dans une situation 
de conflit d’intérêts mais dont les intérêts 
ne sont pas en opposition avec ceux de la 
commune, celui-ci doit prendre un arrêté 
mentionnant les questions sur lesquelles 
il doit s’abstenir et désignant la personne 
chargée de le suppléer. 
En revanche, quand ses intérêts se 
trouvent en opposition avec ceux de la 
commune, c’est le Conseil municipal qui 
est compétent pour désigner son sup-
pléant.

Le juge pénal, 
un juge sanctionnateur 

L’interprétation très stricte du code pénal 
par les juges et l’étendue de leur contrôle 
doit inciter les élus locaux à la plus grande 
prudence, la jurisprudence récente abonde 

en effet, dans le sens d’une grande sévé-
rité du juge pénal. 
Tout d’abord, dans un arrêt n°17-81.876 
en date du 31 janvier 2018 rendu par la 
Chambre criminelle de la Cour de cassa-
tion, plusieurs circonstances sont jugées 
aggravantes et ont motivées de lourdes 
peines.
En effet, le contrevenant est un élu, en 
outre il est titulaire d’un mandat électif 
depuis de nombreuses années et enfin il 
résulte des faits que son action, en tant 
qu’élu s’inscrit dans un but purement spé-
culatif.
Il y a lieu de signaler l’arrêt du 13 mars 
2018 de la Cour de Cassation qui paraît 
atténuer la jurisprudence exigeante à 
l’égard de l’élu. En réalité, plus que jamais, 
le juge pénal est souverain dans l’appré-
ciation des circonstances de fait. En effet 
dans cet arrêt, le juge ne retient pas le 
délit de prise illégale d’intérêts contre un 
ancien maire qui n’entretenait pas de rela-
tion amicale avec un ancien adjoint dont 
l’association et la société avaient bénéficié 
d’avantages de la part de la commune. 
Le fait d’avoir participé ensemble à des 
manifestations officielles en tant que 
membres du même conseil municipal ne 
caractérisait pas, faute de proximité parti-
culière entre eux, l’existence d’un intérêt.
Autre apport de la jurisprudence récente de 
la Chambre criminelle de la cour de cas-
sation, selon l’arrêt n°17-81.912 en date 
du 5 avril 2018, cet intérêt dont on sait 
qu’il peut être matériel ou moral, direct ou 
indirect, est qualifié de quelconque, c’est-
à-dire qu’il n’a pas à être d’un niveau suf-
fisant, qu’il ne suppose pas de contrepartie 
financière, et qu’il n’a pas à être en contra-
diction avec l’intérêt du service public. 
En l’espèce, une simple relation amicale 
constitue un intérêt quelconque et carac-
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térise le délit de prise illégale d’intérêts.
La Chambre criminelle de la Cour de cas-
sation dans un arrêt du 20 mars 2019 est 
venue préciser la notion d’intérêt, en indi-
quant qu’il peut être constitué par « un 
lien d’affaires qui unit l’auteur de ce délit 
à la personne bénéficiant d’une décision 
prise par lui dans le cadre de ses fonctions 
publiques, peu important que ce lien ait 
été développé au sein d’une société sans 
rapport avec l’opération dont il a la charge 
d’assurer la surveillance, l’administration, 
la liquidation ou le paiement »
S’agissant de l’intention coupable, l’arrêt 
du 4 mars 2020 rendu par la Chambre cri-
minelle de la Cour de cassation, celle-ci 
est constituée par le seul fait que l’élu ait 
accompli sciemment l’acte constituant le 
délit. En outre, il est intervenu à tous les 
stades de la procédure ayant abouti au 
recrutement d’un membre de sa famille en 
qualité de Directeur général des services 
de la commune qu’il administre. 
Enfin, dans un arrêt récent du 20 jan-
vier 2021, le juge pénal est venu étendre le 
champ de la prise illégale d’intérêt à la par-
ticipation de l’élu intéressé à une réunion 
informelle. Alors même que l’objet de cette 
réunion était de discuter de la situation à 
risque du maire découlant de la vente de 
terrains communaux à une société appar-
tenant à son fils et à son gendre.
Le juge pénal fait une interprétation exten-
sive de la notion d’intérêt quelconque. Ainsi 
la plus grande prudence s’impose aux élus. 
D’autant que le juge pénal est particulière-
ment sévère face au titulaire d’un mandat 

électif qui peut se trouver, même de bonne 
foi, dans cette situation. 
Selon le rapport annuel 2020 de l’Ob-
servatoire SMACL des risques de la vie 
publique, intitulé « Le risque pénal des élus 
locaux et des fonctionnaires territoriaux », 
les manquements au devoir de probité 
constituent le premier motif de poursuite 
et de condamnation des élus locaux.
Plus que jamais, les élus se doivent d’être 
extrêmement vigilants, anticiper ces situa-
tions et mettre en œuvre la règle du retrait 
afin de se prémunir du risque de voir leur 
responsabilité engagée.
Enfin, lors de l’examen par le Sénat du pro-
jet de loi pour la confiance dans l’institution 
judiciaire celui-ci a introduit un article 10 
bis prévoyant de modifier l’article 432-
12 du code pénal et de remplacer le mot 
« quelconque » par les mots « de nature 
à compromettre son impartialité, son indé-
pendance ou son objectivité ».
Une Commission mixte paritaire, convo-
quée à partir du 30 septembre 2021 a 
été chargée de proposer un texte sur les 
dispositions restant en discussion. Le 
texte de la Commission a été adopté le 
16 novembre par l’Assemblée Nationale 
et le 17 novembre par le Sénat.
Saisi par le Premier ministre, le Conseil 
constitutionnel rendu sa décision le 
17 décembre 2021, dans laquelle il cen-
sure certaines dispositions du texte sans 
toutefois remettre en cause la nouvelle 
définition du délit de prise illégale d’inté-
rêts.17

17. Cf. la définition page 112

Les déclarations d’intérêts 
et de patrimoine

Les règles applicables

La loi du 11 octobre 2013, relative à la 
transparence de la vie publique met à 
la charge d’un certain nombre d’acteurs 

publics, l’obligation de déposer auprès de 
la Haute Autorité pour la Transparence de 
la Vie Publique une déclaration d’intérêt et 
une déclaration de situation patrimoniale. 
Cette obligation constitue l’outil central de 
la prévention des conflits d’intérêts.

Déclaration d’intérêts Déclaration de patrimoine 

C’est le recensement de l’ensemble des 
activités, des fonctions, des mandats 

et des participations du déclarant.

C’est la photographie de ce que 
possède le déclarant, elle liste tous 

les éléments actifs et passifs.

Les intérêts sont des liens 
pouvant venir : 

• De l’activité professionnelle du 
déclarant ou de son conjoint 

• Des actions détenues 
• D’un siège au sein d’un organe 

dirigeant  
• Des fonctions bénévoles

Le patrimoine se compose :

• Des biens immobiliers  
• Des emprunts et des dettes 

• Des valeurs mobilières, des comptes 
bancaires, des assurances-vie, des 

véhicules,…

L’analyse de la déclaration d’intérêts 
permet à la HATVP ou au Déontologue 

d’identifier les situations ou les sujets 
susceptibles de générer de potentiels 
conflits d’intérêts pour le déclarant.

L’analyse des déclarations de 
patrimoine de début et de fin de mandat 

permet de vérifier qu’il n’y a pas eu 
d’enrichissement anormal du déclarant 

au cours de celui-ci.

Il convient de rappeler ici que l’article 26 de la loi du 11 octobre 2013 crée deux 
infractions pénales applicables, au Président, aux Vice-présidents, aux Conseillers 
régionaux titulaires d’une délégation de fonction ou de signature sanctionnant :

• Le fait de ne pas déposer l’une des déclarations prévues, d’omettre de déclarer 
une partie substantielle de son patrimoine ou de ses intérêts ou de fournir 
une évaluation mensongère de son patrimoine est puni d’une peine de trois ans 
d’emprisonnement et de 45 000 € d’amende. En outre, peuvent être prononcées, à 
titre complémentaire, l’interdiction des droits civiques, selon les modalités prévues 
aux articles 131-26 et 131-26-1 du code pénal, ainsi que l’interdiction d’exercer une 
fonction publique, selon les modalités prévues à l’article 131-27 du même code. 
• Le fait de ne pas déférer aux injonctions de la HATVP ou de ne pas lui communiquer 
les informations et pièces utiles à l’exercice de sa mission est puni d’un an 
d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende.Le fait de ne pas déférer aux injonctions 
de la HATVP ou de ne pas lui communiquer les informations et pièces utiles à l’exercice 
de sa mission est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende.
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Au sein du Conseil régional, 31 élus sont 
soumis à cette obligation, au titre de 
leur mandat régional, vis-à-vis de la 
Haute Autorité pour la Transparence de la 
Vie Publique, il s’agit :

• Du Président de la Région
• Des 15 Vice-Présidents
• Des 12 Conseillers régionaux délégués
• Des 2 Conseillers régionaux spéciaux
• Du Président de la Commission d’appel 
d’offres 

Par message électronique du 27 juil-
let 2021, la Déontologue leur a demandé, 
conformément au Code de déontologie 
annexé au règlement intérieur, voté lors 
de l’Assemblée plénière du 23 juillet 2021, 
d’adresser à la Commission copie des 
déclarations transmises à la HATVP.

Dans son courriel, la Déontologue a pré-
cisé que :
• S’agissant des nouveaux élus, une décla-
ration de situation patrimoniale et une 
déclaration d’intérêts doivent être dépo-
sées auprès de la HATVP dans les 2 mois 
qui suivent leur élection en qualité de pré-
sident, vice-président ou de l’attribution de 
leur fonction.
• S’agissant des élus en renouvellement de 
mandat, la déclaration de situation patri-
moniale de fin de mandat dispense de 
l’établissement d’une nouvelle déclaration 
et de patrimoine, en revanche, ils doivent 
déposer une nouvelle déclaration d’intérêts 
dans les 2 mois qui suivent leur entrée en 
fonction.
• En outre, toute personne ayant déposé 
une déclaration de patrimoine depuis 
moins d’un an à la date de l’élection est 
dispensée de déposer une nouvelle décla-
ration de patrimoine.
Un nouveau message en date du 27 sep-

tembre 2021, est venu rappeler aux élus 
dépendant de la HATVP leurs obligations 
déclaratives vis-à-vis de celle-ci.

La Commission a considéré que les élus 
dépendant de la HATVP n’auront « d’obli-
gation » de transmission de la copie de 
leurs déclarations auprès de la HATVP 
qu’une fois que celle-ci aura publié lesdites 
déclarations.

S’agissant des 92 autres Conseillers régio-
naux, c’est vis-à-vis de la Commission 
de déontologie qu’ils ont une obligation 
déclarative. En effet, en votant l’insertion 
du Code de déontologie en annexe du 
Règlement intérieur, ils se sont engagés à 
renseigner et à remettre à la Déontologue 
à la fois :
• Une déclaration d’intérêts, conforme 
au modèle de déclaration déterminé par le 
législateur, dans un délai de 4 mois après 
leur élection
• Une déclaration de patrimoine, égale-
ment conforme, dans un délai de 6 mois.

La Déontologue a donc adressé, le 27 juil-
let 2021, un message électronique en ce 
sens aux élus concernés, en joignant deux 
formulaires vierges l’un de déclaration d’in-
térêts, l’autre de déclaration de situation 
patrimoniale18. Cette demande a été relan-
cée par message du 5 octobre 2021.

Parmi ces élus, 19 dépendent de la 
Haute Autorité pour la Transparence de 
la Vie Publique, au titre d’un autre man-
dat (16 élus de la majorité et 3 de l’op-
position), la Déontologue leur a adressé, 
individuellement, un message en date du 
12 octobre 2021, précisant que par suite 
des élections régionales, ils devaient faire 
une déclaration modificative d’intérêts 
auprès de la HATVP. 

18. Formulaires de déclaration d’intérêts et déclaration de patrimoine à retrouver en annexes 3 et 4

Analyse des déclarations d’intérêts et de patrimoine 
reçues

Nombre de déclarations d’intérêts et de patrimoine reçues

Nombre d’élus n’ayant transmis 
que leur déclaration d’intérêts 4

Nombre d’élus n’ayant transmis  
que leur déclaration de patrimoine 1

Nombre d’élus n’ayant transmis
 aucune déclaration 7919

39Nombre d’élus ayant transmis leur déclaration 
d’intérêts et leur déclaration de patrimoine

Répartition par groupe politique

Élus ayant remis 
une DPI et une DP

Élus ayant 
remis une DI

Élus ayant 
remis une DP

Groupe de la majorité
34

1
3

Groupe de l’opposition
5

0
1

Répartition des déclarations reçues par sexe

23

Hommes 20

Femmes

Répartition des activités professionnelles déclarées par secteur

Fonctionnaires 11

Retraités 9

Sans profession 4

Salariés du secteur privé 8

Profession de santé 3

Chefs d’entreprise 3

Avocats 3

Consultant 1

19. Il est à préciser que parmi ces 79 élus, les 34 Conseillers régionaux dépendant de la HATVP n’auront 
d’obligation de transmission de la copie de leurs déclarations qu’une fois celles-ci publiées par la Haute 
Autorité.
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Recommandations 2021 
de la Commission concernant 
la prévention des conflits d’intérêts 
/ les déclarations d’intérêts et de 
patrimoine

Répartition des activités professionnelles déclarées des conjoints

5

Retraités 6

Salariés du secteur privé 8

Profession de santé 8

Chefs d’entreprise 2

Fonctionnaires

Conjoints sans profession ou élus célibataires 15

Participation financière sur les cinq dernières années

1

SA 1

SARL 2

SCI 9

SAS

La mise en œuvre 
de l’obligation d’abstention

La loi du 11 octobre 2013 relative à la 
transparence de la vie publique apporte, 
dans son article 2, la définition du conflit 
d’intérêts : 
« Au sens de la présente loi, constitue un 
conflit d’intérêts toute situation d’interfé-
rence entre un intérêt public et des inté-
rêts publics ou privés qui est de nature à 
influencer ou à paraître influencer l’exer-
cice indépendant, impartial et objectif d’une 
fonction. 
Aussi lorsqu’ils estiment se trouver dans 
une telle situation, les élus titulaires de 
fonctions exécutives locales sont suppléés 
par leur délégataire, auquel ils s’abstien-
nent d’adresser des instructions et les per-
sonnes chargées d’une mission de service 
public qui ont reçu délégation de signature 
s’abstiennent d’en user. »
Le décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 
est venu fixer les modalités d’application 
de cet article et impose au responsable 
public, lorsqu’il estime se trouver en situa-
tion de conflit d’intérêts, de s’abstenir 
« de participer au traitement de l’affaire 
en cause ».

Le Conseil régional Provence-Alpes-Côte 
d’Azur est, dès 2016, allé plus loin dans la 
mise en œuvre de cette obligation d’abs-
tention. 
En effet, en amont de la tenue des séances 
des Assemblées plénières et des Commis-
sion permanente, le Service Assemblées 
et Commissions est chargé d’alerter les 
élus sur de potentiels conflits d’intérêts 
auxquels ils pourraient être confrontés en 
prenant part à des décisions en leur qua-
lité :
• D’exécutif ou de membre de l’assemblée 
délibérante de collectivités locales ou de 
leurs groupements

• De membres de l’organe délibérant d’or-
ganismes, tels que des associations, des 
établissements publics,…

Dans les autres cas c’est à l’élu, en fonc-
tion de sa situation professionnelle, fami-
liale, amicale, … d’apprécier le risque de 
conflit d’intérêts.
Dans ce cas, ils ne doivent prendre part : 
• Ni à l’instruction du dossier, 
• Ni à la présentation en Commission, 
• Ni à l’avis émis concernant cette opé-
ration, 
• Ni au vote de la délibération.
Cette abstention doit être publique et men-
tionnée dans le procès-verbal de séance.

Il est à préciser que cette analyse porte sur 
les réunions de l’Assemblée plénière et de 
la Commission permanente, soit pour la 
période six réunions (quatre Assemblées 
plénières et deux Commissions perma-
nentes).

Or la première Assemblée plénière était 
la session d’investiture, l ’obligation 
d’abstention n’a pas été mise en œuvre. 
Ensuite, l’analyse ci-après ne prend pas 
en considération les chiffres de la session 
du 17 décembre 2021, en effet, pour être 
communicables ces données statistiques 
doivent être approuvées dans le pro-
cès-verbal de la séance suivante.

Il résulte de ce qui précède que les 
chiffres ci-après concernent deux réunions 
d’Assemblée plénière (des 24 juillet et 
28 octobre 2021) et une réunion de la Com-
mission permanente (du 28 octobre 2021).

Recommandation 2021 à l’attention des élus régionaux

Prévention des conflits d’intérêts

Tenir à jour ses obligations déclaratives tout au long du mandat auprès de la Haute 
Autorité pour la Transparence de la Vie Publique et de la Commission.

Informer la HATVP ainsi que la Commission, de toute modification substantielle de la 
situation patrimoniale ou des intérêts détenus.
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Nombre de 
retraits

Nombre de 
rapports 

concernés 
par les 

retraits

Nombre 
total de 

rapports

Nombre 
d’élus 

concernés 
par les 

retraits

Pourcentage 
de rapports 
concernés

268 75 258 86 29 %

Nombre de rapports concernés par un retrait 
en fonction du nombre total de rapports

Répartition du nombre de retraits par groupe politique 

Notre Région d’abord Construisons la Région de demain

79 retraits 7 retraits

Les rapports ont été regroupés selon le 
périmètre des 22 Commissions d’Études et 
de Travail de la Région qui sont, (article 20 
du règlement intérieur du Conseil régio-
nal) :
« Consultées par le Président du Conseil 
régional pour avis consultatif sur les 
critères d’intervention entrant dans le 

domaine de leur compétence et sur les 
modalités d’application des programmes 
d’action.
Elles formulent un avis consultatif sur 
les rapports susceptibles d’être inscrits à 
l’ordre du jour de l’Assemblée plénière ou 
de la Commission permanente […] »

75
Nombre total de rapport depuis le début 

de l’actuelle mandature 258

Nombre de rapports concernés par un retrait

Répartition des rapports concernés par la mesure, regroupés en fonction 
des Commissions d’étude et de travail

Transition énergétique, stratégie des déchets, 
 Qualité de l’air 6

Patrimoine, traditions et langues régionales 0

Biodiversité, mer et littoral, Parcs Naturels  
Régionaux, Risques – Préparation du Congrès

10

Formations Sanitaires et Sociales 1

Entreprises – Artisanat et commerce – Économie  
sociale et solidaire, économie circulaire 0

Jeunesse, vie étudiantes et lien intergénérationnel 0

Sport, Préparation des JO 2024

Finances, administration générale  
et ressources humaines

5

Agriculture, viticulture, ruralité, forêt 10

Transition numériques des entreprises  
et des territoires, Aménagement, Économie numérique 5

Europe, préparation de la présidence française de 
l’Unio européenne 1

Rayonnement culturel 5
Lutte contre les inégalités, Solidarités, Défense des 

Droits des femmes 0

Territoires de coopération – Méditerranée du Futur 1

0

Sécurité – Défense 1

Tourisme 2

Santé, Handicap, Enseignement supérieur, recherche 4

Lycée et Orientation 7

Politique de la formation et de l’emploi 2

Transports et Ports 11

Développement économique et digital, Industrie,  
export et attractivité

4

Massif alpin 0
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Recommandations 2021 
de la Commission concernant 
la prévention des conflits d’intérêts 
/ La mise en œuvre de l’obligation 
d’abstention

Les relations entre les exécutifs 
locaux et les représentants 
d’intérêts

La loi du 9 décembre 2016 relative à la 
transparence, à la lutte contre la corruption 
et à la modernisation de la vie économique 
dite « loi Sapin 2 », dans un titre dédié à la 
transparence des rapports entre les repré-
sentants d’intérêts et les pouvoirs publics, 
donne une définition générale de la notion 
de représentant d’intérêts et encadre leur 
activité auprès des décideurs publics en 
les soumettant notamment à des obliga-
tions déclaratives.

Ce texte prévoit que les représentants 
d’intérêts doivent se déclarer auprès de la 
Haute Autorité pour la Transparence de la 
Vie Publique qui gère le répertoire numé-
rique faisant état des informations commu-
niquées. Le décret du 9 mai 2017 relatif 
au répertoire numérique des représentants 
d’intérêts détaille l’encadrement du réper-
toire ainsi que la procédure à suivre devant 
la Haute autorité. 

La version initiale de la loi Sapin 2 pré-
voyait l’application du registre aux repré-
sentants d’intérêts s’adressant aux collecti-
vités territoriales au 1er juillet 2018. La mise 
en œuvre de cette disposition a été repous-
sée, par deux fois en 2021, puis en 2022. 
L’obligation de publicité des relations entre 
les représentants d’intérêts et les acteurs 
publics locaux devrait intervenir au 1er juil-
let 2022.
Dans son Rapport 201720, la Commission a 
analysé l’incidence de cette loi, au regard 
des actions à développer en vue de son 

application au sein de la collectivité terri-
toriale. Ce rapport détaille les articles de la 
loi et pointe les difficultés pratiques qui ne 
manqueraient pas de se produire en raison 
de la rédaction de l’alinéa 6 de l’article 18-2 
de la loi du 11 octobre 2013.
Elle écrivait pour l’essentiel ce qui suit :
Le 6° de l’article 18-2 de la loi du 
11 octobre 2013 renvoie aux personnes 
titulaires d’une fonction ou d’un mandat 
mentionné aux 2, 3° ou 8° du I de l’article 
11 de la même loi qui sont notamment :
• Le président du conseil régional
• Les conseillers régionaux titulaires d’une 
délégation de signature ou de fonction
• Les directeurs de cabinet, directeur-ad-
joint et chef de cabinet.
Sans doute, la HATVP précisera-t-elle 
dans les mois à venir les modalités qu’elle 
entend adopter lors des échanges avec 
la collectivité territoriale si elle est saisie. 
En effet, contrairement à ce que prévoit 
l’article 18-4 de la loi susvisée pour les 
assemblées parlementaires, pour la col-
lectivité territoriale, en l’état actuel du droit, 
le lien est direct entre la HATVP et les per-
sonnes susmentionnées, et ne passe pas 
par le filtre d’un déontologue ou d’une com-
mission de déontologie.

Il apparaît dès lors sans doute nécessaire 
que soit mis en place un dispositif qui per-
mette à la fois :	
• d’avoir une connaissance commune aux 
personnes intéressées des demandes 
d’avis faites directement à la HATVP dans 

Recommandations à l’attention de l’administration régionale :

Prévention des conflits d’intérêts

Poursuivre la démarche de prévention initiée par l’institution, en amont des sessions, 
afin d’alerter les élus et leur permettre de mettre en œuvre leur obligation d’abstention 
ou de déport.

20. Cf. Rapport d’activité 2018 de la Commission de déontologie, page 48 et suivantes

122 123

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000033558528
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000033558528
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000033558528
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000033558528
https://www.hatvp.fr/le-repertoire/
https://www.hatvp.fr/le-repertoire/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000034633293/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000034633293/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000034633293/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000037313604/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000037313604/


les conditions rappelées ci-dessus, 
• de constater que les représentants d’in-
térêts exercent leur activité sans manque-
ment à leurs obligations déclaratives et 
déontologiques telles qu’elles résultent de 
l’article 18-5 de la loi du 11 octobre 2013, 
en cohérence avec le code de déontologie 
applicable aux élus adopté en assemblée 
plénière du 15 janvier 2016 et ce pour le 
1° juillet 2018 au plus tard.
• d’organiser la conservation de ces infor-
mations, en tant que de besoin,
• de prévoir au nom de la transparence de 
publier sur le site internet de la Région la 
liste des représentants d’intérêts qui sont 
intervenus au Conseil Régional au cours 
de l’année.

C’est pourquoi, anticipant la mise en 
œuvre de la mesure, la Commission a 
proposé de faire évoluer le Code de déon-
tologie des Conseillers régionaux, ainsi 
que ses Statuts (délibération n° 18-440 
du 26 juin 2018) en prévoyant l’ajout d’un 
article :
2-4 Des relations avec un représentant 
d’intérêt :
L’élu reconnaît avoir pris connaissance des 
dispositions légales et réglementaires rela-
tives aux représentants d’intérêts.

Si l’élu est concerné, au sens de l’article 
18-2 de la loi du 11 octobre 2013, il s’en-
gage à ne pas tolérer et à signaler à la 
HATVP, les manquements commis par un 
représentant d’intérêts aux dispositions de 
l’article 18-5 de la loi précitée en sa version 
applicable au moment du signalement.

Dans son Rapport d’activité 201821, la Com-
mission précisait les conditions de mise 
en œuvre – à droit constant – concernant 
les mesures d’information et de publicité 
nécessaire pour assurer la transparence 
des actions de lobbying sur les modalités 
à mettre en œuvre afin de rendre effec-
tive cette information due aux citoyens sur 
les conditions d’adoption de la décision 
publique. 

Enfin dans son rapport 201921, la Commis-
sion a écrit ce qui suit : 
Ainsi à partir de la réflexion déjà opérée 
par la Commission et des préconisations 
de la HATVP, il conviendra de mettre en 
place, au plus tard le 1er juillet 2021, un 
dispositif simple, en quelque sorte un mode 
d’emploi, permettant à chacun de connaître 
la réalité des rapports entre représentants 
d’intérêts et élus régionaux.

Ce dispositif obéit à un triple objectif  
pouvant être résumé en 3 mots 

Formation Vigilance Transparence

Cependant, il faut souligner avec force que 
le Conseil régional poursuit une politique 
de transparence de l’action publique des 
élus et qu’à l’évidence, l’intérêt principal 
d’un tel dispositif est de permettre au 
citoyen de connaître les conditions d’adop-
tion de la décision publique. 
D’où la nécessité de rendre ces relations 
visibles en prévoyant, comme indiqué dans 
le Rapport d’activité 2017 de la Commis-
sion de déontologie, « de publier, sur le site 
internet de la Région, la liste des repré-
sentants d’intérêts qui sont intervenus au 
Conseil Régional au cours de l’année. »

De la formation 
pour garantir 
une bonne information 

Pour se faire, une nouvelle action de for-
mation au profit des élus concernés doit 
être organisée. En effet Il apparaît indis-
pensable de les sensibiliser aux disposi-
tions nouvelles afin de se donner collecti-
vement les moyens d’être prêt au 1er juillet 
2021 en leur facilitant la recherche fiable 
d’information.
En premier lieu, il est nécessaire de facili-
ter aux personnes concernées la recherche 
de la qualité de leur interlocuteur. L’élu doit 
être à même d’identifier son interlocuteur, 
pour cela il doit se référer au Répertoire en 
ligne des représentants d’intérêts  sur le 
site de la HATVP, et ainsi vérifier la qualité 
de la personne qu’il rencontre. 

21. Cf. Rapport d’activité 2019 de la Commission de déontologie, page 38 et suivantes.

En effet la vérification de la véritable qualifi-
cation de son interlocuteur est la démarche 
indispensable et préalable pour celui qui se 
réclame de cette qualité.
À cet égard, il sera rappelé ici que peuvent 
être qualifiés de représentants d’intérêts, 
toutes personnes morales ou physiques 
ayant pour activité principale ou régulière 
d’assurer la représentation d’intérêts afin 
« d’influer sur la décision publique » :

  Toutes les personnes morales de 
droit privé, quel que soit le statut ou l’ob-
jet social :
• �Sociétés commerciales
• �Sociétés civiles
• ��Entreprises publiques
• �Associations
• �Fondations
• �Syndicats
• ��Organismes professionnels
• ��...
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Ces données devront être mises en com-
mun au profit des élus pour leur information 
s’ils devaient être contactés par le même 
représentant d’intérêts, ce qui ne dispen-
sera pas l’élu contacté en second de don-
ner à son tour les informations.
Il conviendrait de réaliser un module inte-
ractif au sein de la rubrique Déontologie 
du site intranet de la Région afin que l’élu 
puisse le remplir sans difficulté. 
Il est évidement qu’en amont de la mise en 
œuvre de ce module, un courrier présiden-
tiel fournira les informations nécessaires 
aux élus.

Une action externe :
Cette personne ne figure pas parmi les 
représentants d’intérêts déclarés auprès 
de la Haute Autorité, or au cours de l’entre-
tien, l’élu se rend compte qu’il s’agit d’une 
action de lobbying.
Dans ce cas, l’élu doit faire un signalement 
à la HATVP, dans la mesure où son interlo-
cuteur a enfreint ses obligations déontolo-
giques en ne se déclarant pas auprès de la 
HATVP en tant que représentant d’intérêts. 
En effet, la loi du 11 octobre 2013, impose 
aux représentants d’intérêts de s’inscrire 
au répertoire et d’exercer leur activité 
conformément à un ensemble de règles 
déontologiques. C’est la HATVP qui est 
chargée, par la loi, d’exercer un contrôle 
sur la mise en œuvre effective de ces obli-
gations.   
L’article 18-5 de la loi du 11 octobre 2013, 
prévoit que les représentants d’intérêts 
sont tenus d’exercer « leur activité avec 
probité et intégrité », ils doivent :
• Déclarer leur identité, l’organisme pour 
lequel ils travaillent et les intérêts ou enti-
tés qu’ils représentent dans leurs relations 
avec les personnes mentionnées aux 1° et 
3° à 7° de l’article 18-2 ; 
• S’abstenir de proposer ou de remettre 
à ces personnes des présents, dons ou 

avantages quelconques d’une valeur signi-
ficative ; 
• S’abstenir de toute incitation à l’égard 
de ces personnes à enfreindre les règles 
déontologiques qui leur sont applicables ; 
• S’abstenir de toute démarche auprès de 
ces personnes en vue d’obtenir des infor-
mations ou des décisions par des moyens 
frauduleux ; 
• S’abstenir d’obtenir ou d’essayer d’obte-
nir des informations ou décisions en com-
muniquant délibérément à ces personnes 
des informations erronées ou en recourant 
à des manœuvres destinées à les tromper ; 
• S’abstenir d’organiser des colloques, 
manifestations ou réunions, dans lesquels 
les modalités de prise de parole par les 
personnes mentionnées aux 1° et 3° à 7° 
de l’article 18-2 sont liées au versement 
d’une rémunération sous quelque forme 
que ce soit ; 
• S’abstenir d’utiliser, à des fins commer-
ciales ou publicitaires, les informations 
obtenues auprès des personnes mention-
nées aux 1° et 3° à 7° de l’article 18-2 ; 
• S’abstenir de vendre à des tiers des 
copies de documents provenant du Gou-
vernement, d’une autorité administrative 
ou publique indépendante ou d’utiliser 
du papier à en-tête ainsi que le logo de 
ces autorités publiques et de ces organes 
administratifs ; 
• S’attacher à respecter l’ensemble des 
règles prévues aux 1° à 8° du présent 
article dans leurs rapports avec l’entou-
rage direct des personnes exerçant les 
fonctions mentionnées aux 1° et 3° à 7° 
de l’article 18-2. 
En outre, la loi impose aux représentants 
d’intérêts, dans les trois mois suivants la 
fin de leur exercice comptable, de faire 
une déclaration annuelle d’activités22 dans 
laquelle ils doivent indiquer : 
• Le domaine et l’objet sur lesquels ont 
porté leurs actions de représentation, 

Nom de 
l’organisme 

+ le lien vers 
le Registre des 
représentants 

d’intérêts *

Nom / 
fonction de 
la personne 
rencontrée

Nom / fonction 
de l’élu 

rencontré

Date  
du RV

Objet 
du RV

*La lecture de la fiche sur le site de la HATVP renseigne sur les intérêts représentés.

  Les personnes physiques qui 
exercent à titre individuel et à titre pro-
fessionnel une activité de lobbying. Cette 
activité peut être exercée sous différents 
statuts : profession libérale, auto-entrepre-
neur, micro-entreprise,…

En second lieu, l’élu doit pouvoir déterminer 
si l’action entreprise vis-à-vis de lui est une 
action de représentation d’intérêts. Ainsi, en 
référence aux Lignes directrices, 5 condi-
tions cumulatives doivent être remplies :

 Il doit y avoir une communication entre 
le représentant d’intérêts et l’élu.  Cette 
communication peut prendre la forme 
d’une rencontre physique quel que soit le 
contexte dans lequel elle se déroule, d’un 
courrier, d’un courrier électronique, d’une 
conversation téléphonique,…

 La communication doit se faire à l’ini-
tiative du représentant d’intérêts

 L’élu doit figurer parmi les respon-
sables publics énumérés par la loi du 
11 octobre 2013, s’agissant de l’institution 
régionale sont concernés* : 
– Le Président de la Région
– Les Vice-Présidents
– Les Conseillers régionaux délégués
* ainsi que : le Directeur général des ser-
vices, le Directeur de Cabinet, le Direc-
teur-Adjoint et le Chef de cabinet.

De la vigilance 
pour communiquer 
une bonne information

De l’examen de la situation des 123 élus 
du Conseil régional seuls 31 élus, dont le 
Président de la Région ainsi que le Pré-
sident de la Commission d’Appel d’offres, 
sont susceptibles d’être concernés par les 
nouvelles dispositions en raison de leur 
appartenance à l’exécutif ou de leur délé-
gation de pouvoir.  
Ces 31 élus sont les mêmes que ceux qui 
ont des obligations déclaratives vis-à-vis de 
la HATVP. Pour autant, cela ne dispense 
pas les autres Conseillers régionaux d’être 
vigilants dans le cas où, ils seraient contac-
tés par un représentant d’intérêts. 
Ainsi s’impose à eux une particulière atten-
tion permettant une bonne circulation de 
l’information. Cette vigilance doit se traduire 
par une double action qui permettra d’as-
surer également la transparence de l’action 
publique vis-à-vis des citoyens.

Une action interne :
Après la formation, les élus auront acquis 
un nouveau réflexe, avant toute prise de 
rendez-vous : vérifier la qualité de la per-
sonne qui sollicite l’entretien.
S’il s’agit d’un représentant d’intérêts 
dument répertorié par la HATVP, il convien-
drait de remplir une fiche ou un tableau.
Les informations collectées auprès des 
élus pourraient être réunies sous la forme 
suivante :

22.  Répertoire des représentants d’intérêts : bilan des déclarations d’activité 2018 page 6
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• Le type de décisions publiques sur les-
quelles ils ont tenté d’influer,
• Les actions ainsi menées, 
• La catégorie de responsables publics 
approchée
• Le budget consacré à ces actions.
Par ailleurs, lorsque la Haute autorité 
constate de sa propre initiative ou à la 
suite d’un signalement, un manquement 
aux règles déontologiques, elle adresse au 
représentant d’intérêts concerné une mise 
en demeure, qu’elle peut rendre publique, 
de respecter les obligations auxquelles il 
est assujetti, après l’avoir mis en état de 
présenter ses observations. 

Après une mise en demeure, et pendant les 
trois années suivantes, le fait de mécon-
naître à nouveau ses obligations déonto-
logiques est puni d’un an de prison et de 
15 000 € d’amende. 
Ainsi les modalités de signalements doivent 
être organisées et l’information mise en 
commun entre les élus de la Région afin 
d’être averti des interlocuteurs manquants 
à leurs obligations et signalés à la HATVP.
Un tableau interactif pourra ainsi être éga-
lement mis à leur disposition sur le site 
intranet à la rubrique Déontologie.

Signalement d’un manquement à la HATVP

Nom de 
l’organisme

Nom / 
fonction de 
la personne 
rencontrée

Nom / fonction 
de l’élu 

rencontré

Date  
du RV

Objet 
du RV

Transparence 
de l’action publique

Cette action de transparence essentielle 
permet à chacun d’être renseigné sur le 
lobbying effectué auprès des élus régio-
naux, dans le cadre de l’exercice de leur 
mandat.
Les deux tableaux interactifs non modi-
fiables pourront être mis en ligne sur le site 
de la Région, sous la forme d’un module 
spécifique ou plus simplement d’un seul 
tableau. 
Cet aspect technique est à envisager avec 
le Service Digital (Direction de la Commu-
nication et de la marque).
La décision de mise en œuvre de ce dispo-
sitif appartient à l’exécutif et son exécution 
à l’administration.

Ce dispositif répond à trois exigences : la 
formation des élus à ces nouvelles dispo-
sitions afin de leur permettre d’identifier le 
type d’action entreprise vis-à-vis d’eux, la 
vigilance pour que l’information circule de 
manière fluide et enfin la transparence de 
l’empreinte de l’action de lobbying sur la 
décision publique locale.
Depuis lors, Le rapport d’information sur 
l’évaluation de l’impact de la loi n° 2016-
1691 du 9 décembre 2016 relative à la 
transparence, à la lutte contre la corruption 
et à la modernisation de la vie économique, 
dite « loi Sapin 2 », enregistré à la Prési-
dence de l’Assemblée nationale le 7 juil-
let 2021, consacre une partie au registre 
des représentants d’intérêts mis en place 
par la loi Sapin 2.
Ce rapport confirme que le répertoire a 
permis à la France de figurer parmi les 
pays les plus avancés en la matière mais 
constate toutefois qu’un certain nombre 
d’ajustements sont nécessaires pour amé-
liorer la connaissance de l’empreinte nor-
mative des représentants d’intérêts. 

Ce rapport invite à adapter la règle au 
niveau local pour, notamment éviter l’ac-
croissement considérable du nombre de 
déclarations si les mêmes critères devaient 
s’appliquer aux collectivités. 
Afin de rendre cette obligation de publicité 
efficace et utile, le rapport propose de ne 
soumettre à cette obligation que les actions 
entreprises auprès des collectivités pour 
lesquelles les enjeux financiers sont les 
plus importants et préconise deux adap-
tations : 
• Limiter l’obligation de déclaration aux 
représentants d’intérêts exerçant leur 
influence sur les régions, départements, 
communes et intercommunalités de plus 
de 30 000 habitants
• Restreindre les domaines pour lesquels 
les actions de représentation d’intérêts 
doivent être déclarés à ceux qui repré-
sentent les plus gros enjeux financiers 
tels que l’environnement, les transports, 
la construction. 
Directement inspirée du Rapport de la mis-
sion d’information sur l’évaluation de la loi 
« Sapin 2 », une proposition de loi visant 
à renforcer la loi lutte contre la corruption 
a été enregistrée, le 19 octobre 2021, à la 
présidence de l’Assemblée nationale. 
Le titre III de ce texte énonce des dispo-
sitions relatives au registre des représen-
tants d’intérêts.
Enfin, le Rapport sur l’encadrement de la 
représentation d’intérêts – Bilan, enjeux de 
l’extension du répertoire à l’échelon local et 
propositions, publié par la Haute Autorité 
pour la Transparence de la Vie Publique 
sur son site internet le 17 novembre 2021, 
après avoir établi un bilan du cadre norma-
tif applicable au répertoire des représen-
tants d’intérêts et relevé les insuffisances 
limitant le dispositif d’encadrement actuel, 
énonce quatre propositions d’évolutions 
préalable à l’extension du répertoire aux 
collectivités territoriales :
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• L’augmentation du seuil d’application de 
20 000 habitants pour les communes et les 
EPCI à 100 000 habitants. Selon les don-
nées de l’ouvrage Collectivités locales en 
chiffres 2020 établi par le Ministère de la 
Cohésion des territoires et des relations 
avec les collectivités territoriales, cela per-
mettrait de passer de 1 479 à 169 com-
munes / EPCI concernés. 
Cette recommandation a été reprise par un 
amendement à la loi 3DS qui devrait être 
voté au début de l’année 2022.
• L’expérimentation, pour une durée de 5 
ans, des conditions optimales pour une 
ouverture du répertoire aux communes et 
EPCI de 20 000 à 100 000 habitants.
• La réécriture de l’article 18-2 de la loi du 
11 octobre 2013, particulièrement les 5°, 
6° et 7° afin d’identifier plus clairement les 
acteurs publics concernés. 
• L’ajout d’un critère permettant de res-
treindre le volume des actions à déclarer 
afin de ne conserver que les « plus sen-
sibles » au niveau du territoire.
• Enfin, l’annexe du décret n° 2017-867 
du 9 mai 2017 relative aux types d’action 
de représentations d’intérêts comporte 
une catégorie intitulée « autres décisions 
publiques » qu’il conviendra de préciser.
En l’état actuel du droit, au moment de la 
rédaction du présent rapport, la Commis-
sion ne peut que confirmer et recomman-
der la mise en œuvre de la transparence 
des actions de lobbying local.
Enfin, il convient d’ajouter ici que dans le 
cadre du 3e plan national du Partenariat 
pour un gouvernement ouvert, présenté le 
17 décembre 2021, la HATVP s’est engagé 
à assurer la transparence de la représen-
tation d’intérêts. 

En effet, si un encadrement de la repré-
sentation d’intérêts a été institué par la loi 
dite « Sapin 2 », le répertoire numérique 
des représentants d’intérêts ne permet pas 
suffisamment de rendre compte de l’impact 
de la représentation d’intérêts sur le pro-
cessus normatif.

En dépassant les difficultés dans le dispo-
sitif d’exploitation des données, la HATVP 
s’est engagée à renforcer la transparence 
en assurant une meilleure connaissance 
des citoyens de l’influence des représen-
tants d’intérêts sur les décisions publiques.
Pour se faire, elle entend, d’ici à juil-
let 2023, mettre en œuvre 7 engagements : 
• Publier une fois par semestre une ana-
lyse issue des données déclarées par les 
représentants d’intérêts ;
• Produire une fois par an un bilan enrichi 
des déclarations des représentants d’in-
térêts ;
• Consulter les citoyens afin de recueillir 
leurs attentes au sujet de l’empreinte nor-
mative ;
• Faciliter aux citoyens l’accès aux données 
du répertoire des représentants d’intérêts ;
• Étendre le répertoire des représentants 
d’intérêts aux collectivités territoriales
• En relation avec d’autres partenaires, 
organiser une datasession sur les données 
publiques relatives à l’empreinte norma-
tive ;
• Améliorer les outils de visualisation des 
données du répertoire.
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Pour rappel : 
les préconisations 
relatives à un plan 
de prévention et de lutte 
contre la corruption 
à destination 
des collectivités 
territoriales

La cartographie des risques et 
le plan de lutte contre la corruption

Depuis qu’elle a été mise en place, la Com-
mission recommande « fortement qu’une 
cartographie des risques en fonction des 
nombreux organismes extérieurs de la 
Région et des risques juridiques encourus 
en raison des structures en lien avec le 
Conseil régional, soit réalisée permettant 
de faire apparaître les risques de conflits 
d’intérêts, leur nature, leur intensité. 
Ainsi, tant les décideurs que les élus dési-
gnés pourront prendre toutes les mesures 
nécessaires, en temps utile, en agissant 
préventivement pour limiter voire éviter les 
risques encourus de toute nature. » 23 
À l’occasion de chacun de ses Rapports, 
elle n’a eu de cesse d’insister, au travers, 
notamment de ses recommandations, sur 
la nécessité de réaliser au profit de la col-
lectivité et des élus qui la représentent une 
cartographie des risques. 
C’est  a insi  que par courr ier  du 
27 octobre 2021, elle a une nouvelle fois 
alerté le Président de la Région sur l’ur-
gente nécessité de mettre l’institution 
régionale à niveau concernant les dispo-
sitions de la loi Sapin 2 relatives à la réa-
lisation de la cartographie des risques et 
d’un véritable plan de prévention et de lutte 
contre la corruption. 
À ce sujet, l’Agence française anticorrup-
tion a publié le 12 janvier 2021 au Journal 
Officiel, ses nouvelles recommandations, 
qui sont désormais, le référentiel utilisé 
pour les contrôles qu’elle effectue.
Après cinq années d’expérience et de 
contrôles (87 entreprises et une cin-

quantaine d’acteurs publics contrôlés), 
complétés des résultats d’une consulta-
tion publique ouverte du 16 octobre au 
16 novembre 2020 et dans la lignée du 
guide Maîtriser le risque de corruption dans 
le cycle de l’achat public (février 2021), 
l’AFA publie des recommandations expo-
sées en trois parties, des dispositions 
générales, une déclinaison de celles-ci aux 
entreprises assujetties à l’article 17 de la 
loi du 9 décembre 2016  et une seconde 
déclinaison concernant les acteurs publics 
assujettis au 3° de l’article 3 de la loi du 
9 décembre 2016.
Tenant compte des spécificités, des 
contraintes et de l’hétérogénéité du sec-
teur public ces recommandations adaptées 
doivent aider les acteurs publics à se doter 
d’un dispositif efficace de lutte contre les 
atteintes à la probité. 
De plus, elles apportent une définition plus 
claire du périmètre, des dispositifs anti-
corruption et du rôle de chacun dans la 
conception et la mise en œuvre d’un plan 
anticorruption.

Ces orientations reposent sur trois piliers : 
• L’engagement de l’instance dirigeante, à 
adopter un comportement personnel exem-
plaire, en respectant les textes instaurant 
des dispositifs concourant à la probité, en 
faisant une priorité de la lutte contre la cor-
ruption et en ayant des actions permettant 
la diffusion d’une culture de la conformité 
anticorruption.
• La cartographie des risques d’atteintes à 

23. Cf. le Rapport d’activité de la Commission de déontologie 2016, page 163 et suivantes
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la probité, instrument de la connaissance 
des risques établi selon une méthodolo-
gie offrant l’assurance raisonnable que les 
risques identifiés, évalués et hiérarchisés 
sont le reflet des risques auxquels l’acteur 
public est réellement et habituellement 
exposé. 
Pour élaborer une cartographie des 
risques, les recommandations de l’AFA 
présentent une méthode en six étapes :
– La répartition des rôles et responsabilités
– Le recensement des processus et scé-
narios de risques
– L’évaluation des risques bruts
– L’évaluation des risques nets ou rési-
duels
– La hiérarchisation des risques nets ou 
résiduels du plan d’actions
– La formalisation, la mise à jour et l’archi-
vage de la cartographie des risques.
• Dernier pilier, la gestion des risques, 
qui lui-même est structuré autour de trois 
phases :
– La prévention : code de conduite, forma-
tion, évaluation de l’intégrité des tiers
– La détection : dispositif d’alerte interne, 
contrôle interne
– La remédiation : contrôle et suivi des 
insuffisances constatées : contrôles comp-
tables, régime disciplinaire.
Enfin, ce document propose en annexe un 
certain nombre de cas pratiques de situa-
tions porteuses de risques pour les acteurs 
publics.
En application du Plan pluriannuel 2020 – 
2022 de lutte contre la corruption, lancé par 
le Gouvernement en janvier 2020, l’Agence 
Française Anticorruption a lancé, au cours 
de l’été 2021, une deuxième enquête rela-
tive à la prévention de la corruption dans 
le secteur public local24. 
Les résultats de celle-ci viendront enrichir 
les constats établis lors de l’enquête du 

même type réalisé en 2018 et dont les 
retours d’expérience ont contribué aux 
recommandations publiées par l’AFA au 
début de l’année. 
Le Rapport d’information sur l’évalua-
tion de l’impact de la loi n° 2016-1691 du 
9 décembre 2016 relative à la transpa-
rence, à la lutte contre la corruption et à la 
modernisation de la vie économique, dite 
« loi Sapin 2 », enregistré à la Présidence 
de l’Assemblée nationale le 7 juillet 2021 
et présenté par Messieurs GAUVAIN et 
MARLEIX, affirme que la loi Sapin 2 a 
permis de réelles avancées dans la lutte 
contre la corruption dans le secteur privé, 
mais constate l’absence de culture anti-
corruption au sein du secteur public, parti-
culièrement les collectivités territoriales et 
regrette que les nouvelles recommanda-
tions de l’AFA ne prennent pas suffisam-
ment en compte la diversité des acteurs 
publics.
À ce titre, il est proposé d’adapter le dispo-
sitif aux différentes catégories de collectivi-
tés (administrations centrales, collectivités 
territoriales et établissements publics) afin 
de répondre pleinement à leurs enjeux, aux 
risques auxquels ils sont exposés et à leurs 
différents cadres juridiques.
La proposition n° 12 prévoit de créer des 
obligations de conformité adaptées aux 
administrations publiques, qui seraient 
modulées selon leur taille et les risques 
auxquels elles sont exposées.
En outre, afin d’inciter les acteurs publics 
à mettre en œuvre leurs obligations, ont 
été mis à jour la nécessité d’impulser une 
politique de lutte contre la corruption dans 
les collectivités, d’appliquer des sanctions 
venant garantir l’effectivité du dispositif 
ainsi que de promouvoir les actions de 
prévention par des mesures de publicité, 
notamment un débat annuel public obliga-

toire, à l’occasion d’une réunion de l’As-
semblée délibérante, autour du plan de 
prévention de la corruption mis en place 
par la collectivité.
Enfin, la mission d’évaluation propose, à 
l’instar de ce qui est fait à la Région Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur, concernant les 
Rapports d’activité de la Commission de 
déontologie, que le rapport produit chaque 
année par l’autorité de contrôle soit rendu 
public et mis en ligne sur le site internet de 
l’institution concernée.
Proposition n° 13 : Accompagner les nou-
velles obligations de mesures de publicité :
• Instituer une obligation d’inscrire, une fois 

par an, à l’ordre du jour du conseil délibé-
rant de la collectivité, l’examen des initia-
tives prises pour mettre en œuvre le dis-
positif de prévention et de détection de la 
corruption par le conseil de la collectivité ;
• Systématiser la publication des rapports 
de contrôle ou de leurs conclusions
Ainsi, une proposition de loi visant à renfor-
cer la lutte contre la corruption, portée par 
Monsieur GAUVAIN, député de Saône et 
Loire, a été enregistrée à la présidence de 
l’Assemblée nationale le 19 octobre 2021.

24. Cf. le communiqué de presse

Le dispositif de prévention 
et de détection des atteintes 
à la probité mis en œuvre au sein 
du Conseil régional depuis 2016

Ce que 
préconise l’AFA

Ce qui est mis en œuvre 
au Conseil Régional

1
Un code de 
conduite 
définissant et 
illustrant les 
différents types 
de comportements 
à proscrire 

Adoption par l’Assemblée plénière, le 15 janvier 2016,  
du Code de déontologie des Conseillers régionaux  
de Provence-Alpes-Côte d’Azur et des Statuts de la 
Commission

Modifications et compléments de ces textes votés lors des 
Assemblées plénières des 7 juillet 2017, 29 juin 2018 et 19 juin 2020

Publication du Guide de déontologie des agents,  
sur l’intranet le 1er mars 2019

Vote lors de l’Assemblée plénière du 9 octobre 2020 du Guide  
de bonne conduite destiné à l’ensemble des agents régionaux. 
Ce document a été adressé à l’ensemble des agents par courriel 
du Directeur général des Services le 15 octobre 2020

Lors de l’Assemblée plénière du 23 juillet 2021, vote du 
Règlement intérieur intégrant en annexe le Code et les Statuts de 
la Commission de déontologue (délibération n°21-388)
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25. Le message du 12 octobre 2021 précise de manière exhaustive quels sont les agents concernés : Les agents réalisant des marchés avec 
une priorisation sur les MAPA et bons de commande, les agents réalisant la paye des agents et des élus, frais de déplacement, primes versées 
aux employeurs d’apprentis, bourses, les agents certifiant du service fait, les agents disposant de l’accès à la création de tiers, à la création de 
compte agents, à la GITT, les régisseurs d’avance ou de recettes, les détenteurs de cartes achat, les agents en charge des titres restaurant, 
cadeaux, chèque vacances…., les agents administrateurs des systèmes d’information et des SIRH, les agents en cumul d’activité, les agents 
recruteurs, les agents ayant des mandats locaux.

2
Un dispositif 
de formation  
au risque 
d’atteinte à la 
probité   

Transmission et diffusion régulière d’un Flash d’actualité juridique 
de la Commission de Déontologie par mail et publication sur 
l’intranet.

Transmission et diffusion du Rapport annuel d’activité de la 
Commission de déontologie

Transmission du Guide pratique pour une diffusion d’une culture 
de l’intégrité (2019)

Transmission et diffusion du mémento L’élu régional, connaître et 
appliquer l’essentiel (2020 et 2021)

Deux modules, en ligne, de sensibilisation aux risques d’atteinte 
à la probité et à la protection des données proposés à l’ensemble 
des agents
Information diffusée par mail à diffusion générale le 12.10, les 
liens permettant d’accéder aux modules ont été adressés par 
message du 29.10.2021

À venir en 2022, en complément de ce qui précède, pour les 
publics considérés comme exposés , une ou plusieurs sessions 
spécifiques, à distance, seront animées par un expert des 
questions de probité. 
Pour l’heure, sont prévues une formation par l’Agence Française 
Anticorruption et une seconde animée par la Chambre régionale 
des comptes.

3
Une procédure 
d’évaluation 
des tiers 
fournisseurs, 
partenaires, …

Au titre de la prévention des conflits d’intérêts privés / publics la 
Commission émet des avis, sur saisine des élus, ainsi que des 
recommandations générales. 

Guide des procédures administratives et financières et 
notamment la section dédiée à la maitrise des risques externes, 
mis à jour au 1er octobre 2019

Une procédure d’évaluation des tiers est en projet

4
Un dispositif 
d’alerte interne 

Création de la fonction de Déontologue et de la Commission de 
déontologie - Délibération du 15 janvier 2016

Création de la fonction de référent déontologue et « lanceurs 
d’alerte » - Arrêtés du 11 juin 2018

Renouvellement de la Déontologue et des membres de la 
Commission dans leur fonction par les arrêtes 2021-1378 et 
2021-1379 du 5 juillet 2021.

5
Une 
cartographie 
des risques 
d’atteinte à la 
probité ;

Mise en place d’un processus de déport ou de retrait dans la 
répartition des dossiers entre les élus en fonction des intérêts 
connus.

La Commission a reçu, par courrier du 10 janvier 2019 :
Une étude concernant la cartographie des risques de conflits 
d’intérêts liés à l’activité des élus 
Une étude concernant la cartographie des risques des services 
d’une partie des Directions fonctionnelles

Un plan d’action de réduction des risques répondant à la 
cartographie des risques est en cours d’élaboration.

6
Des dispositifs 
de contrôle et 
d’évaluation 
interne    
(y compris les 
procédures 
de contrôle 
comptable) 

Charte de bon usage du service automobile en date du 
29.10.2021, transmise à cette même date aux élus de la majorité 
et mise en ligne sur l’intranet, dans la rubrique Déontologie des 
élus, le 24.11.2021.

Charte de déontologie des achats remise aux membres de la 
CAO et portée à la connaissance de l’ensemble des élus le 
29.10.2021, transmise aux élus, accompagnée d’un courrier du 
Président en date du 10.11.2021. et mise en ligne sur l’intranet, 
dans la rubrique Déontologie des élus le 24.11.2021

Contrôle des obligations à la charge des élus incluses dans le 
Code concernant l’ensemble des chantiers présentés dans ce 
rapport

Établissement d’un rapport annuel, public, rappelant les grandes 
lignes directrices de prévention des conflits

Révision de la politique régionale de protection des données à 
caractère personnel et nomination d’un Délégué à la Protection 
des Données

Établissement par le Référent déontologue d’un Rapport 
d’activité pour les années 2018 et 2020

Charte d’utilisation du système d’information applicable au 2 mai 
2019.

Formation e-learning pour mieux comprendre les enjeux liés 
au RGPD dans le travail quotidien a été proposée aux agents 
régionaux.

7
Un régime 
disciplinaire 
permettant 
de sanctionner 
les agents ou 
les salariés de 
l’entité en cas de 
violation du code 
de conduite  

Depuis l’Assemblée plénière du 29 juin 2018,  
l’article 2 des Statuts de la Commission prévoit,  
qu’« elle peut signaler au Président, de sa propre initiative, 
tout manquement durable constaté d’un Conseiller régional 
notamment dans le cas où il ne remplit pas ses obligations. » 

Le Guide de bonne conduite adressé aux élus et aux agents 
régionaux, consacre un chapitre à la mise en œuvre et au 
contrôle détaillant les outils de référence, les sanctions,  
les règles applicables ainsi que les acteurs du contrôle  
en interne et en externe.
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Recommandations 2021 
de la Commission concernant 
la prévention des conflits d’intérêts 
/ La cartographie des risques et le 
pan de prévention et de lutte contre 
la corruption

Recommandations à l’attention de l’administration régionale :

Prévention des conflits d’intérêts

Parachever la mise en œuvre de la cartographie des risques et du plan de prévention 
et de lutte contre la corruption au sein de la collectivité.

Recommandations à l’attention des Conseillers régionaux :

Formation

Inviter tous les élus à suivre régulièrement des sessions de formation, notamment en 
matière de déontologie et de lutte contre la corruption.

Assiduité

Poursuivre, en collaboration avec le Service Assemblées et Commission, le suivi de 
l’assiduité des élus tel que mis en œuvre durant le précédent mandat.

Cadeaux

Déclarer annuellement la liste des cadeaux reçus.

Saisir la Déontologue en cas de doute sur la nature du cadeau reçu.

Voyages

Déclarer annuellement la liste des voyages pris en charge par des tiers.

Saisir la Déontologue en cas de doute sur la nature du voyage envisagé.

Prévention des conflits d’intérêts

Tenir à jour ses obligations déclaratives tout au long du mandat auprès de la Haute 
Autorité pour la Transparence de la Vie Publique et de la Commission.

Informer la HATVP ainsi que la Commission, de toute modification substantielle de la 
situation patrimoniale ou des intérêts détenus.

Les recommandations  
de la Commission de déontologie 
au titre de l’année 2021 

La Commission, comme elle le fait à l’occasion de chaque Rapport d’activité, adresse 
aux élus régionaux ainsi qu’à l’administration régionale, un certain nombre de préconi-
sations. Pour cette année, celles-ci concernent, les quatre champs de compétence de la 
Commission : la formation, l’assiduité, les cadeaux et les voyages ainsi que la prévention 
des conflits d’intérêts.
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Recommandations à l’attention de 
l’administration régionale :

Formation

Organiser une formation pour les élus qui y sont tenus obligatoirement dans la pre-
mière année de leur mandat.

Prévention des conflits d’intérêts

Poursuivre la démarche de prévention initiée par l’institution, en amont des sessions, 
afin d’alerter les élus et leur permettre de mettre en œuvre leur obligation d’abstention 
ou de déport..

Parachever la mise en œuvre de la cartographie des risques et du plan de prévention 
et de lutte contre la corruption au sein de la collectivité.
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Statuts de la Commission de déontologie

Annexe 3   
Délibération 21-388 du 23 juillet 2021 intégrant le Code de déontologie et les Statuts 
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Annexe 4   
Formulaire de Déclaration d’intérêts
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2 
 

Ainsi, l’élu participe avec assiduité aux réunions de l’organe délibérant 
Assemblées plénières, Commissions permanentes, Commissions d’études et de 
travail et des instances au sein desquelles il a été désigné, étant précisé que la 
modulation de l’indemnité ne concerne pas la participation aux organismes 
extérieurs. ((66°°  ddee  llaa  CChhaarrttee  ddee  ll’’éélluu  llooccaall))..  

Conformément à l’article L4165-16 du Code général des collectivités territoriales 
introduit par la loi du 31 mars 2015 visant à faciliter l’exercice, par les élus locaux, 
de leur mandat, « dans les conditions fixées par le règlement intérieur, le montant 
des indemnités que le Conseil régional alloue à ses membres est modulé en 
fonction de leur participation effective aux séances plénières et aux réunions des 
commission dont ils sont membres. » 

Chaque Conseiller régional s’engage à respecter les autres membres de 
l’Assemblée régionale. Chaque élu régional doit siéger et prendre toute sa part 
dans les Commissions et participer aux travaux de la collectivité.  

11..33  DDiiggnniittéé  

L’élu entretient des relations empreintes de courtoisie, de délicatesse et de 
modération avec tous les membres élus, les agents territoriaux et les différents 
partenaires du Conseil régional, par un comportement respectueux de la dignité 
des personnes et par l’écoute de ses interlocuteurs. 

11..44  PPrroobbiittéé  

La probité de l’élu s’entend de l’exigence générale d’honnêteté. 

Ainsi, l’élu s’engage à ne pas utiliser les ressources et les moyens mis à disposition 
pour l’exercice de son mandat ou de ses fonctions à d’autres fins ((44°°  ddee  llaa  CChhaarrttee  
ddee  ll’’éélluu  llooccaall))..  

Dès lors, les moyens en personnel et en matériels (locaux, fournitures de bureau, 
matériel, documentation et bases de données, moyens informatiques et 
électroniques, etc.…) sont exclusivement réservés à l’accomplissement des tâches 
relatives à l’exercice du mandat. 

Il veille à ce que ces moyens soient employés selon leur destination sans 
gaspillage, utilisation exclusive ou appropriation abusive à des fins personnelles, 
électorales ou partisanes. 

Les élus déclarent avoir pris connaissance de la Charte du bon usage du service 
automobile et s’engagent à la respecter.  

Les élus et en particulier ceux siégeant dans la Commission d’Appel d’Offres 
(CAO) reconnaissent, par la signature d’une attestation de remise, avoir pris 
connaissance de la Charte de déontologie des achats et s’engagent à la 
respecter. La Commission de déontologie reçoit copie de ces attestations. 

Ils s’engagent à mettre en place une commission d’évaluation et de suivi des 
marchés destinée à contrôler l’exécution des marchés publics. 

Annexe 1   
Code de déontologie des Conseillers régionaux
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CCOODDEE  DDEE  DDEEOONNTTOOLLOOGGIIEE  DDEESS  CCOONNSSEEIILLLLEERRSS  RREEGGIIOONNAAUUXX  
DDEE  PPRROOVVEENNCCEE--AALLPPEESS--CCOOTTEE  DD’’AAZZUURR 

Adopté en Assemblée plénière le 15 janvier 2016,  
Modifié en Assemblée plénière des 7 juillet 2017, 29 juin 2018 et 19 juin 2020 

Inclus en annexe du Règlement intérieur du Conseil régional par délibération du 23 juillet 2021 

Les dispositions de ce code s’appliquent à tous les membres élus 
du Conseil régional de Provence-Alpes-Côte d’Azur quelle que soit leur fonction. 

1. Des principes déontologiques consacrés par llaa  CChhaarrttee  ddee  ll’’éélluu  llooccaall,,  llooii  dduu  3311  
mmaarrss  22001155  ::  aarrttiiccllee  LL11111111--11--11  dduu  CCooddee  ggéénnéérraall  ddeess  ccoolllleeccttiivviittééss  tteerrrriittoorriiaalleess 

L’élu exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité. 
(11°°  CChhaarrttee  ddee  ll’’éélluu  llooccaall) 

11..11  IImmppaarrttiiaalliittéé    

L’impartialité est au même titre que l’indépendance un élément essentiel qui 
fonde la confiance des citoyens dans l’action de leurs représentants. 

L’obligation d’impartialité commande que les élus s’interdisent d’utiliser les 
prérogatives de leur mandat pour favoriser ou, au contraire, léser les intérêts d’un 
administré ou d’une personne morale. 

L’obligation d’impartialité commande également l’application rigoureuse des 
règles relatives au déport. Ainsi les élus ne doivent prendre part aux débats et aux 
votes sur tous les dossiers, sujets ou autres pour lesquels ils y ont un intérêt 
personnel, familial ou professionnel. 

A ce titre les élus connaissent les dispositions, ci-dessous rappelées, de ll’’aarrttiiccllee  
LL22113311--1111  dduu  CCooddee  ggéénnéérraall  ddeess  ccoolllleeccttiivviittééss  tteerrrriittoorriiaalleess  rreellaattiiff  àà  ll’’iillllééggaalliittéé  ddeess  
ddéélliibbéérraattiioonnss  aauuxxqquueelllleess  oonntt  pprriiss  ppaarrtt  ddeess  mmeemmbbrreess  dduu  CCoonnsseeiill  rrééggiioonnaall  ::  « Sont 
illégales les délibérations auxquelles ont pris part un ou plusieurs membres du 
conseil intéressés à l’affaire qui en fait l’objet, soit en leur nom personnel, soit 
comme mandataire » 

L’impartialité s’entend également d’une absence de préjugé, de parti pris mais 
elle exige aussi que l’élu, en fonction de ses engagements ou relations 
personnels, ne se trouve pas ou ne se mette pas dans une situation de 
dépendance, à l’égard d’une personne physique ou morale, qui aurait pour 
conséquence de le soumettre à d’autres contraintes que celles de la loi, des textes 
et règlements. 

Les élus s’engagent à conduire des politiques régionales équitables en respectant 
l’équilibre des départements composant la région. 

11..22  DDiilliiggeennccee  

L’élu agit avec diligence, transparence et exemplarité pour l’exercice de ses 
missions dans les délais prescrits par les textes légaux ou les délibérations. 

La diligence est indissociable de sa participation aux travaux du Conseil régional. 
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Ainsi l’élu s’engage à refuser, et à porter immédiatement à la connaissance du 
Président du Conseil régional, afin qu’il puisse saisir l’autorité compétente, 
toute ingérence dans les procédures de commande publique ou d’attributions 
de subvention ou de bourse dont il aurait eu connaissance. 

22--22--22  LL’’iimmppaarrttiiaalliittéé Cf. 1-1 ci-dessus 

22--22--33  LL’’oobbjjeeccttiivviittéé  

L’objectivité impose de prendre en considération les éléments qui sont 
régulièrement soumis à la discussion abstraction faite de tout parti pris. 

22..33  DDee  llaa  pprréévveennttiioonn  ddeess  ccoonnfflliittss  dd’’iinnttéérrêêttss  ((33°°  ddee  llaa  CChhaarrttee  ddee  ll’’éélluu  llooccaall))  

Afin d’éviter de se trouver dans une situation de conflit d’intérêt, les 
élus s’engagent : 

22--33--11  :: à faire connaître, immédiatement par écrit au Président du Conseil 
régional, tout intérêt particulier susceptible d’interférer avec leur action 
publique et le cas échéant à y remédier dans les plus brefs délais. 

22--33--22  :: à reconnaître qu’ils ont pris connaissance de ll’’aarrttiiccllee  443322--1122  dduu  CCooddee  
ppéénnaall  qui précise que : « le fait, par une personne dépositaire de l’autorité 
publique ou chargée d’une mission de service public ou par une personne 
investie d’un mandat électif public, de prendre, recevoir ou conserver,  
directement ou indirectement, un intérêt quelconque dans une entreprise ou 
dans une opération dont elle a, au moment de l’acte, en tout ou partie, la 
charge d’assurer la surveillance, l’administration, la liquidation ou le paiement, 
est puni de cinq ans d’emprisonnement et d’une amende de 500 000 € dont le 
montant peut être portée au double du produit tiré de l’infraction ». 

22--33--33  :: à ne pas exercer de fonctions dirigeantes au sein des associations 
subventionnées par le Conseil régional ; 

22--33--44 : à ne pas accepter de cadeaux ou avantages pour eux-mêmes ou pour 
autrui tendant à influencer directement ou indirectement leur décision. 

22--33--55 : à refuser tous les cadeaux ou invitations supérieurs à 150 € offerts en 
d’autres circonstances à l’exclusion des cadeaux protocolaires de délégations 
en visite au Conseil régional qui seront remis à la collectivité quelle que soit 
leur valeur. 

22--33--66  :: à déclarer au déontologue, une fois par an, la liste des cadeaux reçus au 
titre de leur mandat en dessous de la somme précitée, ainsi que la liste des 
cadeaux remis par un représentant d’intérêts. 

22--33--77  : à déclarer au déontologue, une fois par an, la liste des voyages 
accomplis à l’invitation, totale ou partielle d’une personne morale ou physique 
dans la mesure où les frais exposés partiellement ou en totalité ont été 
supportés par celle-ci, ainsi que la liste des voyages offerts par un représentant 
d’intérêts 
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Les élus déclarent avoir pris connaissance de ll’’aarrttiiccllee  443322--1144  dduu  CCooddee  ppéénnaall  rreellaattiiff  
aauu  ddéélliitt  ddee  ffaavvoorriittiissmmee  ddaannss  lleess  mmaarrcchhééss  eett  ddééllééggaattiioonnss  ddee  sseerrvviiccee  ppuubblliicc  ainsi 
rédigé : 

« Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 200 000 €, dont le 
montant peut être porté au double du produit tiré de l'infraction, le fait par une 
personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service 
public ou investie d'un mandat électif public ou exerçant les fonctions de 
représentant, administrateur ou agent de l'Etat, des collectivités territoriales, des 
établissements publics, des sociétés d'économie mixte d'intérêt national chargées 
d'une mission de service public et des sociétés d'économie mixte locales ou par 
toute personne agissant pour le compte de l'une de celles susmentionnées de 
procurer ou de tenter de procurer à autrui un avantage injustifié par un acte 
contraire aux dispositions législatives ou réglementaires ayant pour objet de 
garantir la liberté d'accès et l'égalité des candidats dans les marchés publics et les 
délégations de service public ». 

11..55  IInnttééggrriittéé  

L’intégrité des élus contribue à justifier la confiance mise en eux pour exercer leur 
mandat. 

Le principe d’intégrité, outre qu’il induit naturellement l’obligation de probité 
précitée, commande à l’élu d’exercer son mandat avec loyauté. 

Ainsi « dans l’exercice de son mandat, l’élu local poursuit le seul intérêt général, à 
l’exclusion de tout intérêt qui lui soit personnel, directement ou indirectement, ou 
de tout autre intérêt particulier »»  ((22°°  ddee  llaa  CChhaarrttee  ddee  ll’’éélluu  llooccaall))..    

De même « dans l’exercice de ses fonctions, l’élu local s’abstient de prendre des 
mesures lui accordant un avantage personnel ou professionnel futur après la 
cessation de son mandat et de ses fonctions. » ((55°°  ddee  llaa  CChhaarrttee  ddee  ll’’éélluu  llooccaall))..    

22.. DDeess  ccoonnfflliittss  dd’’iinnttéérrêêttss  eett  lleeuurr  pprréévveennttiioonn  

22..11  DDééffiinniittiioonn  

L’article 2 de la Loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la 
vie publique stipule que « constitue uunn  ccoonnfflliitt  dd’’iinnttéérrêêttss  toute situation 
d’interférence entre un intérêt public et des intérêts publics ou privés qui est de 
nature à influencer ou paraître influencer l’exercice indépendant, impartial et 
objectif d’une fonction ». 

22..22  LLeess  nnoottiioonnss  dd’’iinnddééppeennddaannccee,,  dd’’iimmppaarrttiiaalliittéé  eett  dd’’oobbjjeeccttiivviittéé  

22--22--11  IInnddééppeennddaannccee 

L’indépendance, au même titre que l’impartialité, assure la confiance dans 
l’action des élus. C’est la garantie qu’ils agissent libres de toute influence ou 
pression extérieure. 
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Conseil régional et figurant en annexe au présent code et à l’adresser à la 
commission de déontologie dans les 6 mois de l’élection ou de leur prise de 
fonction. 

22--33--1133 : « Les déclarations d’intérêts et les déclarations de patrimoine remises à 
la Commission de déontologie, conformément au présent code, les copies des 
déclarations d’intérêts et de patrimoine des élus dépendant de la HATVP 
remises à la Commission, les déclarations d’intérêts et les déclarations de 
patrimoine modificatives, ainsi que l’analyse réalisée par la Déontologue au vu 
de ces données seront détruite à la fin du mandat au titre duquel ils ont été 
remis. 

Ces mêmes informations, au format numérique crypté, seront détruites à la fin 
de l’actuelle mandature. » 

22--44  DDeess  rreellaattiioonnss  aavveecc  uunn  rreepprréésseennttaanntt  dd’’iinnttéérrêêttss  ::  

L’élu reconnait avoir pris connaissance des dispositions légales et 
réglementaires relatives aux représentants d’intérêts. 

Si l’élu est concerné au sens de l’article 18-2 de la loi du 11 octobre 2013, il 
s’engage à ne pas tolérer et signaler à la HATVP, les manquements commis par 
un représentant d’intérêts aux dispositions de l’article 18-5 de la loi précitée en 
sa version applicable au moment du signalement. 

33.. DDuu  ccoonnttrrôôllee  dduu  bboonn  rreessppeecctt  ddee  cceess  rrèègglleess  

Le déontologue et/ou par suite la commission de déontologie sont chargés de 
veiller à la bonne application de ces règles et pourront être saisis dans les conditions 
prévues aux statuts portant sa ou leur création. 

44.. DDéémmiissssiioonn  dduu  ccoonnsseeiilllleerr  rrééggiioonnaall  

En tout état de cause l’élu s’engage à présenter sa démission en cas de 
condamnation pénale définitivement jugée. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  5 

 

22-33--88  ::  à être vigilants avant d’accepter une participation à des colloques ou 
séminaires financés par des tiers. 

22--33--99  : à saisir le déontologue, en temps utile et suffisant, en cas de difficulté 
d’interprétation avant survenance de l’événement posant question. 

22--33--1100  : à l'exception du Président du Conseil régional et des conseillers 
régionaux qui bénéficient d'une délégation de signature, qui adressent 
directement à la Haute Autorité pour la Transparence de la Vie Publique la 
déclaration d’intérêts conformément à la loi du 11 octobre 2013, à remplir dans 
les 4  mois de leur mandat et à adresser au déontologue une déclaration  
d’intérêts conforme au modèle de déclaration déterminé par le législateur et 
renseignant les éléments ci-dessous rappelés : 

Les activités professionnelles exercées depuis les cinq années précédant 
l'élection et qui ont donné lieu à rémunération ou contrepartie 
financière ; 

Les participations aux organes dirigeants d’un organisme privé ou public, 
ainsi que les participations financières dans le capital d’une société, 
depuis les cinq années précédant l’élection ; 

Les activités bénévoles susceptibles de faire naitre un conflit d’intérêts, 
exercées depuis les cinq années précédant l’élection ; 

Les fonctions et les mandats électifs exercés à la date de l’élection ;  

Les activités de consultant exercées à la date de l’élection et au cours des 
cinq dernières années ; 

Les fonctions, mandats électifs et activités professionnelles exercés à la 
date de l’élection par le conjoint, le partenaire lié par un pacte civil de 
solidarité ou le concubin. 

A transmettre à la Commission de déontologie, en fonction de l’évolution de 
leur situation professionnelle et personnelle au cours du mandat, une simple 
déclaration modificative de leur situation et pour les élus relevant de la HATVP 
une copie de la déclaration modificative qui lui a été directement adressée. 

A transmettre au Déontologue, pour les élus relevant de la HATVP, une copie 
de la déclaration adressée à la Haute Autorité. 

22--33--1111  :: à autoriser la publicité de la déclaration d’intérêts sur le site internet de 
la Région, dans les limites définies au III de l’article 5 de la Loi du 11 octobre 
2013 relative à la transparence de la vie publique et dans le strict respect de la 
vie privée, après autorisation de la CNIL et confirmation d’autorisation de 
chaque élu. 

22--33--1122 : à l'exception du Président du Conseil régional et des conseillers 
régionaux qui bénéficient d'une délégation de signature ou de fonction qui 
adressent directement à la Haute Autorité pour la Transparence de la Vie 
Publique la déclaration de patrimoine conformément au modèle légal, à 
remplir une déclaration de patrimoine simplifiée selon le modèle en vigueur au 
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exposés ont été totalement ou partiellement pris en charge par cette 
personne, étant précisé qu’à la première demande les élus devront être 
en mesure de justifier des déclarations de frais afférents à ces voyages, 
ainsi que la liste des voyages offerts par un représentant d’intérêts. 

2-1-3 : Elle est destinataire des déclarations annuelles des cadeaux reçus 
par les conseillers régionaux au cours de leur mandat d’une valeur 
inférieure à 150 € et de la liste annuelle des cadeaux protocolaires remis 
par eux à la collectivité quelle que soit leur valeur, ainsi que la liste des 
cadeaux remis par un représentant d’intérêts. 

2-1-4 : Elle est destinataire des déclarations de patrimoine des élus. 

2-1-5 : Elle est destinataire du récapitulatif des actions de formation ainsi 
que des indicateurs de formation des conseillers régionaux élaborés par le 
service Assemblée et commissions. 

22--22  ::  LLeess  rreeccoommmmaannddaattiioonnss  eett  aavviiss  

2-2-1 : Elle émet toute recommandation à l’élu placé dans une situation 
susceptible de faire naître ou paraître faire naître un conflit d’intérêts, au 
regard de l’examen des déclarations d’intérêts reçues. 

2-2-2 : Dans sa fonction consultative, la commission émet des avis sur 
l’interprétation et l’application du Code de déontologie des conseillers 
régionaux de Provence Alpes Côte d’Azur, sur tout ce qui relève de son 
champ de compétence ou sur toute question déontologique personnelle 
qui lui est soumise individuellement par un élu. 

2-2-3 : La commission peut formuler toute évolution du code de 
déontologie sur sa propre initiative ou sur demande. 

AArrttiiccllee  33  ::  FFoonnccttiioonnnneemmeenntt  ::    

33--11  ::  LLeess  mmooyyeennss  mmiiss  àà  ddiissppoossiittiioonn  

3-1-1 : La Commission de déontologie (et/ou le déontologue) dispose, 
pour l’exercice de ses missions, de locaux au Conseil régional et des 
moyens nécessaires en matériel et personnel.  

3-1-2 : Pour mener à bien ses missions, la Commission est secondée par 
un agent de catégorie A et un agent de catégorie B ou C. 

3-1-3 : La Commission de déontologie peut avoir recours, pour l’exercice 
de ses missions, à l’ensemble des services y compris à l’inspection 
générale des services du Conseil régional et solliciter notamment l’avis de 
la HATVP. 

3-1-4 : La messagerie électronique sécurisée de la Région est le vecteur 
privilégié pour les échanges. 

33--22  ::  LLaa  pprrooccéédduurree  ddee  ssaaiissiinnee  ppoouurr  aavviiss  
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LLEESS  SSTTAATTUUTTSS  DDEE  LLAA  CCOOMMMMIISSSSIIOONN  DDEE  DDEEOONNTTOOLLOOGGIIEE  DDEESS  CCOONNSSEEIILLLLEERRSS  
RREEGGIIOONNAAUUXX  DDEE  PPRROOVVEENNCCEE--AALLPPEESS--CCOOTTEE  DD’’AAZZUURR 

Adoptés en Assemblée plénière le 15 janvier 2016,  
Modifiés en Assemblée plénière des 7 juillet 2017, 29 juin 2018 et 19 juin 2020 

Inclus en annexe du Règlement intérieur du Conseil régional par délibération du 23 juillet 2021 

AArrttiiccllee  11  ::  CCoommppoossiittiioonn  :: 

La Commission de déontologie des Conseillers régionaux de la Région Provence-
Alpes-Côte d’Azur comprend : 

- Trois membres honoraires des juridictions administrative, judiciaire et 
financière dont l’un exerce la mission de déontologue au sein du Conseil 
Régional, 

- Un haut fonctionnaire honoraire spécialiste des finances publiques, 

- Un professeur honoraire ou émérite des Universités. 

Le Président du Conseil régional nomme le déontologue et le désigne en même 
temps à la présidence de la Commission de déontologie pour la durée de la 
mandature. Il n’est pas révocable. Il est renouvelable. 

Les autres membres sont nommés également par le Président du Conseil Régional 
pour la durée de la mandature, ils sont non révocables. Ils sont renouvelables. 

En cas de vacance avant la fin du mandat, pour quelque cause que ce soit, le 
remplacement a lieu dans les mêmes conditions de nomination.  

Le mandat du remplaçant s’achèvera au terme normal de celui de la Commission. 

AArrttiiccllee  22  ::  CCoommppéétteenncceess  ::  

La commission de déontologie des Conseillers régionaux veille, de manière 
indépendante et impartiale, à l’application du Code de déontologie par les élus du 
Conseil régional de Provence-Alpes-Côte d’Azur.  

Elle peut signaler au Président, de sa propre initiative, tout manquement durable 
constaté d’un conseiller régional notamment dans le cas où il ne remplit pas ses 
obligations. 

Elle exerce les missions suivantes : 

22--11  ::  LLeess  ddééccllaarraattiioonnss  ::  

2-1-1 : Elle est destinataire des déclarations d’intérêts que les conseillers 
régionaux lui adressent directement, ainsi que d’une copie des 
déclarations adressées à la HATVP pour les conseillers régionaux qui en 
relèvent. 

2-1-2 : Elle est destinataire des déclarations annuelles de voyages 
accomplis par les élus durant l’exercice de leur mandat, accomplis par eux 
à l’invitation, totale ou partielle, d’une personne morale et si les frais 

Annexe 2   
Statuts de la Commission de déontologie
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3-3-6 : La commission ne peut valablement exprimer un avis ou émettre 
une recommandation que si, lors de sa réunion, elle comprend au moins 4 
membres, président – déontologue ou non compris. 

3-3-7 : La commission se réunit sur convocation de son président et au 
moins une fois par trimestre si le nombre de dossiers le justifie et sur la 
demande motivée du Président du Conseil régional ou du président d’un 
groupe politique.  
Ces réunions peuvent se tenir par téléconférence en cas de difficulté de 
déplacement des membres. 

33--44  ::  LLeess  aavviiss  oouu  rreeccoommmmaannddaattiioonnss  

3-4-1 : La Commission ou le déontologue émet des avis ou 
recommandations par écrit. Ils sont motivés. 

3-4-2 : Les avis ou recommandations sont confidentiels et adressés au seul 
demandeur, sauf exceptions ci-après énoncées. 

3-4-2-1 : La commission peut rendre publique, sous forme anonyme, les 
avis      qu’elle estime de nature à éclairer l’ensemble des conseiller-e-s 
régionaux.  

3-4-2-2 : La commission qui constate des faits de nature à recevoir une 
qualification pénale à l’occasion de l’examen d’un dossier ou d’une saisine 
transmet l’avis ou la recommandation au président du conseil régional 
pour signalement au Procureur de la République en application de l’article 
40 du Code de procédure pénale. 

3-4-2-3 : Lorsque la commission donne son avis sur une interprétation ou 
l’application du Code de déontologie ou fait des propositions de 
modification. 

33--55  ::  SSeeccrreett  pprrooffeessssiioonnnneell    

Le déontologue et les membres de la commission de déontologie sont soumis 
au secret professionnel. Il en est de même du personnel de la Mission 
déontologie des élus, et de toute personne qui concourt à sa mission.  

33--66  ::  RRaappppoorrtt  aannnnuueell  dd’’aaccttiivviittéé    

Chaque année le déontologue ou la commission de déontologie établit un 
rapport d’activité assorti de ses recommandations éventuelles ou propositions 
de modification du Code de déontologie ou de son propre fonctionnement. Il 
est entièrement anonyme. 

Ce rapport est remis, à l’occasion d’une Assemblée plénière, au cours du 
premier trimestre de l’année N+1, au Président du Conseil régional. En cas de 
circonstances exceptionnelles, cette remise peut se faire par voie électronique. 
Le rapport est ensuite adressé à l’ensemble des élus régionaux. Il est accessible 
à tout citoyen sur le site du Conseil régional. 
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3-2-1 : La Commission de déontologie est saisie par le Président du 
Conseil régional, les Présidents de groupes politiques du Conseil 
Régional, et les Présidents de commissions du Conseil Régional sur toute 
question concernant l’interprétation et l’application du Code de 
déontologie. 

Les demandes d’avis sont faites par écrit et doivent être précises et 
motivées.  

Elles peuvent être accompagnées de pièces utiles. 

Elles sont adressées au Président de la Commission qui en accuse 
réception.  

3-2-2 : La Commission de déontologie (ou le déontologue) peut être saisie 
directement par un conseiller régional de toute question déontologique le 
concernant personnellement. 

3-2-3 : La commission peut être saisie des situations dans lesquelles des 
membres du Conseil Régional pourraient être intéressés à une affaire 
soumise au vote au sens de l’article L. 2131-11 du Code général des 
collectivités territoriales.  

3-2-4 : La commission peut être saisie par toute personne ayant 
connaissance d’un manquement supposé d’un élu le plaçant en conflit 
d’intérêt  

3-2-5 : La Commission doit être également saisie par le référent 
déontologue et/ou éthique, nommé au sein du Conseil régional, en 
application des dispositions légales et réglementaires en vigueur au 1er 
janvier 2018 en cas de manquement supposé d’un élu le plaçant en conflit 
d’intérêts. 

33--33  ::  LLaa  pprrooccéédduurree  ddeevvaanntt  llaa  CCoommmmiissssiioonn  oouu  llee  DDééoonnttoolloogguuee  

3-3-1 : Les réunions de la commission ne sont pas publiques. 

3-3-2 : Les entretiens et les auditions opérés par elle, que la commission 
juge nécessaires, ne sont pas davantage publiques. 

3-3-3 : Tous les renseignements qui lui sont communiqués par les 
personnes habilitées sont confidentiels et ne peuvent être portés à la 
connaissance, le cas échéant, que de la seule personne concernée. 

3-3-4 : La commission de déontologie se prononce à la majorité des voix. 

3-3-5 : En cas d’absence du président-déontologue, pour raison majeure, 
la présidence est assurée par le membre le plus âgé et dans ce cas sa voix 
est prépondérante. En cas d’absence d’un membre la voix du Président-
Déontologue est prépondérante. 
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Annexe 3   
Délibération 21-388 du 23 juillet 2021 
intégrant le Code de déontologie et les Statuts 
de la Commission en annexe du Règlement intérieur

certifié transmis au représentant de l'Etat le 26 juillet 2021

DELIBERATION N° 21-388

VU le Code général des collectivités territoriales ; 

VU  la délibération n°16-3 du 15 janvier 2016  du Conseil régional approuvant la 
création de la Commission de déontologie ;  

VU l'avis de la commission "Finances, Administration générale et Ressources 
Humaines" réunie le 16 juillet 2021 ; 

Le Conseil régional Provence-Alpes-Côte d'Azur réuni le 23 Juillet 2021. 

CONSIDERANT  

- qu’aux termes de l’article L. 4132-6 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil régional établit son Règlement intérieur dans les trois mois qui 
suivent son renouvellement ; 

ADMINISTRATION GENERALE 

Règlement intérieur du Conseil régional 

23 JUILLET 2021

5 
 

33--77  ::  IInnddeemmnniissaattiioonn  dduu  ddééoonnttoolloogguuee  eett  ddeess  mmeemmbbrreess  ddee  llaa  ccoommmmiissssiioonn  

Le déontologue et les membres de la commission sont indemnisés à raison de 
leur participation à la commission.  

Le montant est fixé par une délibération du Conseil régional. 

33--88  ::  DDééccllaarraattiioonn  dd’’iinnttéérrêêttss  

Le déontologue et les membres de la commission de déontologie sont soumis 
à la même déclaration d’intérêts que les conseillers régionaux. Elles sont 
détenues sous plis fermés au secrétariat de la Commission et sont accessibles 
au Président de la région et tous les membres de la commission en cas de 
survenance d’une difficulté quelconque susceptible d’affecter l’impartialité d’un 
de ses membres. Elles sont détruites lors de la cessation de leur mission. 
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Annexe 4   
Formulaire de Déclaration d’intérêts

 
 
 
 

 
La Commission de déontologie 

 
 

DÉCLARATION D’INTÉRÊTS 
 
 
 
 
Nom :       Prénom :  

Date d'entrée en fonction en qualité de Conseiller régional :             /       / 

En vertu de l'article 2 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013, constitue un conflit 
d'intérêts « toute situation d'interférence entre un intérêt public et des intérêts publics 
ou privés qui est de nature à influencer ou à paraître influencer l'exercice indépendant, 
impartial et objectif d'une fonction. » 

Sur la base du volontariat et conformément au Code de déontologie reconduit par le 
Conseil régional Provence-Alpes-Côte d’Azur dans sa délibération 21-388 du 23 juillet 
2021, les Conseillers régionaux qui ne dépendent pas de la Haute Autorité pour la 
Transparence de la Vie Publique adressent une déclaration d’intérêts au Déontologue, 
Président de la Commission de déontologie. 

La présente déclaration a pour objet de permettre aux Conseillers régionaux de mieux 
appréhender les potentielles situations de conflit d’intérêts dans lesquelles ils 
pourraient se trouver dans l’exercice de leur mandat. 

La Commission de déontologie pourra aider les élus régionaux à détecter ces 
situations, sur la base de l’examen de la présente déclaration, éventuellement 
complétée de précisions.  

Indications générales : 

Les Conseillers régionaux souhaitant des informations complémentaires peuvent 
contacter le Déontologue, Président de la commission de déontologie. 

La mention « néant » doit être indiquée dans les rubriques sans objet. 

La déclaration doit être signée. 
 

- 2 - 

certifié transmis au représentant de l'Etat le 26 juillet 2021

- que selon les dispositions du même code, doivent obligatoirement figurer au 
règlement intérieur : les questions orales (L 4132-20), la mission d’information et 
d’évaluation (L 4132-21-1), les modalités d’expression des groupes d’élus dans le bulletin 
d’information général (L 4132-23-1), les conditions éventuelles de réduction du montant des 
indemnités des élus (L 4135-16) ; 

- que généralement, les règlements intérieurs des Régions comprennent 
également les rubriques concernant les thématiques suivantes : 

- l’élection, le remplacement et les attributions du Président, 

- les réunions du Conseil régional : rythme, quorum, délégation de vote, 
délais légaux d’envoi des rapports, votation, amendements, vœux et motions, comptes-
rendus, conférence des Présidents, 

- la Commission permanente : composition, vacance de sièges, 
attributions, 

- les Commissions : nombre, composition, attributions, 

- les Conseillers régionaux : groupes politiques, expression des groupes, 
statut de l’élu, modulations ; 

- qu’ il est également proposé d’approuver le Code de déontologie des 
conseillers régionaux et les statuts de la Commission de déontologie en annexe au règlement 
intérieur ; 

DECIDE  

- d’adopter le Règlement intérieur du Conseil régional et ses annexes 
(règlement de la modulation, statuts de la Commission de déontologie, Code de déontologie 
des conseillers régionaux) dont un exemplaire est annexé à la présente délibération. 

Le Président,  
Signé Renaud MUSELIER 
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Déclaration d’intérêts 

3 
 

2. Les activités professionnelles ayant donné lieu à rémunération ou gratification 
exercées au cours des cinq dernières années : 
 

Description de l’activité professionnelle Rémunération ou gratification perçue 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
3. Les activités de consultant exercées à la date de l'élection et au cours des cinq 
dernières années : 
 

Identification de 
l’employeur ou de la 

structure sociale d’emploi 

Description de l’activité 
professionnelle 

Rémunération ou 
gratification perçue 

   

Déclaration d’intérêts 

2 
 

Renseignements personnels : 
 

Année de naissance 
 

Profession 
 

Adresse postale 
 

Coordonnées téléphoniques 
 

Courriel 
 

 

1. Les activités professionnelles donnant lieu à rémunération ou gratification 
exercées à la date de l'élection ou de la nomination : 
 

Description de l’activité professionnelle Rémunération ou gratification perçue 
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Déclaration d’intérêts 

5 
 

6. Les activités professionnelles exercées à la date de l'élection par le conjoint, le 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou le concubin : 
 

Identification du conjoint, du partenaire lié 
par un pacte civil de solidarité ou du 

concubin 
Description de l’activité professionnelle 

  

 
 
7. Les fonctions bénévoles exercées à la date de l'élection et au cours des cinq 
dernières années susceptibles de faire naître un conflit d'intérêts : 
 

Identification de la structure ou de la 
personne morale 

Description des activités et responsabilités 
exercées 

  

 

Déclaration d’intérêts 

4 
 

4. Les participations aux organes dirigeants d'un organisme public ou privé ou d'une 
société à la date de l'élection ou de la nomination ou lors des cinq dernières années : 
 

Identification de l’organisme 
public ou privé ou de la 

société 
Description de l’activité 

Rémunération ou 
gratification perçue 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 
 
 
5. Les participations financières directes dans le capital d'une société à la date de 
l'élection et au cours des cinq dernières années : 
 

Identification de la société 
Evaluation de la 

participation financière 
Rémunération ou 

gratification perçue 
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Annexe 5   
Formulaire de Déclaration de patrimoine

 

 
 
 
 

 
La Commission de déontologie 

 
 

DÉCLARATION DE SITUATION PATRIMONIALE 
 
 
 
 
Nom :       Prénom :  

Date d'entrée en fonction en qualité de Conseiller régional :             /       / 

Sur la base du volontariat et en vertu du Code de déontologie reconduit par le Conseil 
régional Provence-Alpes-Côte d’Azur dans sa délibération 21-388 du 23 juillet 2021, 
les Conseillers régionaux qui ne dépendent pas de la Haute Autorité pour la 
Transparence de la Vie Publique adressent une déclaration de patrimoine au 
Déontologue, Président de la Commission de déontologie. 

La présente déclaration simplifiée a pour objet d’assurer une meilleure transparence 
de la vie publique. A ce titre, la Commission de déontologie ne porte aucune 
appréciation sur le contenu de la déclaration renseignée par le Conseiller régional.  

Une nouvelle déclaration de patrimoine sera à renseigner en fin de mandat afin de 
mesurer les évolutions de patrimoine entre le début et la fin du mandat de conseiller 
régional. 

Indications générales : 

Les Conseillers régionaux souhaitant des informations complémentaires peuvent 
contacter le Déontologue, Président de la commission de déontologie. 
 
La mention « néant » doit être indiquée dans les rubriques sans objet. 
 
La déclaration doit être signée. 
 
  

Déclaration d’intérêts 

6 
 

8. Les fonctions et mandats électifs exercés à la date de l'élection : 
 

Identification des fonctions 
et mandats électifs 

Date de début et de fin de 
fonctions et mandats électifs 

Rémunérations, indemnités 
ou gratifications perçues 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 
 
9. Observations : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Fait le :      Signature : 
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Déclaration de situation patrimoniale de début de mandat 

3 
 

2. Les parts de sociétés civiles immobilières : 

Dénomination de la SCI 

 

Actif 

 

Passif 

 

Capital détenu 

 

Droit réel exercé sur les 
parts de la société 

 

Valeur vénale totale des 
parts détenues 

 

 

Biens immobiliers détenus par la SCI :  

Description 

 

Régime juridique 

 

Entrée dans le 
patrimoine de la SCI 

 

Prix d’acquisition 

 

Valeur vénale 

 

Déclaration de situation patrimoniale de début de mandat 

2 
 

Renseignements personnels : 
 

Année de naissance 
 

Profession 
 

Adresse postale 
 

Coordonnées téléphoniques 
 

Courriel 
 

 
 
1. Immeubles bâtis et non bâtis en France et à l’étranger 
 

Nature du bien, 
superficie 1 

Régime juridique 
du bien 2 

Date d’acquisition 
Valeur vénale3 4 à 

la date de la 
déclaration 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

   

 
1 Appartement, maison individuelle, local commercial, terrain, terres agricoles, garages et autres. 
2 Bien propre, bien commun, bien indivis, propriété directe, SCI 
3 Ne donner la valeur vénale que des parts que vous détenez et non la valeur globale du bien. 
4 Ne pas appliquer d'abattement sur la résidence principale 
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Déclaration de situation patrimoniale de début de mandat 

5 
 

9. Observations : 

Fait le :       Signature : 
 

Déclaration de situation patrimoniale de début de mandat 

4 
 

3. Valeurs mobilières 

- Montant global des valeurs non cotées en Bourse : 

- Montant global des valeurs cotées en Bourse et placements divers (SICAV, fonds 
communs de placements, SCPI, PEA, etc.) : 

4. Montant global des avoirs détenus en France et à l’étranger (comptes bancaires 
courants ou d'épargne, livrets, LDD, PEL, CEL, espèces, assurances vie ou autres) : 

5. Montant global des biens mobiliers divers d'une valeur égale ou supérieure à 10 000 
euros détenus en France et à l’étranger (meubles meublants, collections, objets d'art, 
bijoux, or, pierres précieuses, véhicules terrestres à moteur, bateaux, avions, …) : 
Valeur d'assurance ou évaluation personnelle ou, à défaut, valeur d'acquisition. 

6. Liste des fonds de commerce ou clientèles, charges et offices : 

7. Montant global des autres biens, dont les comptes courants de société d'une valeur 
ou stock-options d'une valeur supérieure à 10 000 euros : 

8. Eléments du passif, y compris les dettes de nature fiscale : 

Identification du 
créancier 

Nature et objet de 
la dette 

Montant total de 
l’emprunt 

Somme restant à 
remboursée 
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Annexe 7   
Formulaire de déclaration des cadeaux reçus 
par les Conseillers régionaux – année 2021

Formulaire de déclaration - Commission de déontologie 
 

1 
 

 

LISTE DES CADEAUX REÇUS DANS LE CADRE DU MANDAT – ANNEE 2021 

Nom :        Prénom :  

Date d'entrée en fonctions en qualité de conseiller régional :             /           / 

Sur la base du volontariat et en vertu du Code de déontologie, en annexe du Règlement intérieur 
du Conseil régional (délibération 21-388) les conseillers régionaux déclarent annuellement à la 
Déontologue, la liste des cadeaux d’une valeur inférieure à 150 € reçus au titre de leur mandat. 

Conformément au Code de déontologie, les cadeaux d’un montant supérieur à 150 € offerts aux 
conseillers régionaux doivent être refusés, sauf dans le cas des cadeaux protocolaires qui 
deviennent la propriété de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

L’objectif de cette déclaration annuelle est de favoriser le questionnement éthique. Les données 
collectées alimentent de manière anonyme et globalisée le contenu du rapport annuel de la 
Commission de déontologie, assurant ainsi une meilleure transparence de la vie publique. 

Indications générales 

Les conseillers régionaux qui souhaitent des informations complémentaires peuvent contacter 
la Déontologue : deontologue@maregionsud.fr 

La notion de « cadeau » s’entend comme un don ou un avantage reçu par le conseiller régional.  

La déclaration concerne les cadeaux reçus entre le 2 juillet 2021 et le 1er décembre 2021 y 
compris ceux remis éventuellement par un représentant d’intérêts.  

LLaa  lliissttee  eesstt  àà  rreettoouurrnneerr  àà  llaa  DDééoonnttoolloogguuee  ppoouurr  llee  0033  ddéécceemmbbrree  22002211..  

 

 

 

 

 

 

 

Annexe 6   
Fiche d’information « Cadeaux et avantages reçus 
par les Conseillers régionaux » 

FICHE D’INFORMATION - Commission de déontologie 
 

 

 

LES CADEAUX ET LES AVANTAGES REÇUS PAR LES CONSEILLERS REGIONAUX 

➔ Qu’entend-on par cadeaux et avantages reçus ? 

La notion de cadeaux est à considérer dans son acception la plus large d’avantages procurés 
par un tiers, il peut revêtir différentes formes : objets, biens consommables, invitations à des 
manifestations, des spectacles, au restaurant, etc. 

➔ Quels sont les points de vigilance à observer ? 

Il est important de prévenir toute situation dans laquelle un élu se sentirait redevable vis-à-vis 
d’un tiers et donc face à un risque de conflit d’intérêt. 

Il s’agit d’assurer le respect des principes d’impartialité, de probité et de poursuite de l’intérêt 
général, émanant de la Charte de l’élu local et repris par le Code de déontologie. 

➔ Dans quelles conditions est-il possible d’accepter les cadeaux remis par un tiers ? 

Il n’existe pas de règle générale applicable aux cadeaux reçus par les autorités publiques. C’est 
le Code de déontologie qui pose les règles en la matière. 

Il prévoit que les cadeaux d’une valeur inférieure à 150 €, qui ne sont pas, par leur fréquence et 
leur intention, de nature à influencer ou paraître influencer l’exercice des fonctions, peuvent 
être acceptés. Au-delà, les cadeaux doivent être refusés, sauf s’ils entrent dans la catégorie 
des cadeaux protocolaires. 

Les cadeaux reçus par les élus doivent être déclarés annuellement via un formulaire de 
déclaration transmis à l’ensemble des élus par la Déontologue.  

Les cadeaux d’une valeur < à 150€ peuvent être acceptés – Ils doivent être déclarés 

Les cadeaux d’une valeur > à 150€ doivent être refusés 

En cas de doute sur la nature du cadeau ou son devenir il est recommander aux élus de 
s’adresser à la Commission. Au cours de la précédente mandature, la Commission a eu à se 
prononcer sur une telle problématique, par son avis circonstancié, elle a évité à l’élu de se 
trouver dans une situation porteuse du risque de conflit d’intérêts. 

➔ Quel devenir pour les cadeaux remis à l’occasion de réceptions officielles ? 

Dans ce cas, il s’agit de cadeaux protocolaires, c’est-à-dire exprimant la volonté d’honorer 
l’institution, ils entrent donc dans le patrimoine du Conseil régional et non dans le patrimoine 
personnel de la personne le recevant au nom de la Région. 

Pour assurer une meilleure transparence sur le devenir de ceux-ci, ils sont remis à la Direction 
du Protocole, chargée de la gestion de ce type de cadeau.  

Cette Direction transmet à la Commission de déontologie, une fois par an, la liste des cadeaux 
protocolaires reçus.  

La Commission de déontologie rend compte de manière anonymisée, dans son rapport annuel 
d’activité, des déclarations de cadeaux transmises par les élus. 
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Annexe 8   
Fiche d’information  
« Voyages et déplacements à l’invitation de tiers »

FICHE D’INFORMATION - Commission de déontologie 
 

 

 

LES VOYAGES ET DEPLACEMENTS A L’INVITATION DE TIERS 

➔ Quels sont les déplacements et séjours concernés ? 

Il convient de distinguer : 

- Les voyages effectués dans un cadre privé qui ne sont pas susceptibles de faire naître 
une situation de conflits d’intérêts ne sont pas concernés, même si la vigilance s’impose. 

- Ceux réalisés dans le cadre du mandat régional, pris en charge par la Région, qui ne 
posent pas de difficulté. 

- Ceux réalisés durant le mandat, à l’invitation totale ou partielle d’une personne morale 
ou physique, dans les cas où les frais exposés ont été totalement ou partiellement pris 
en charge par cette personne et qui pourraient présenter des risques au titre du respect 
des principes d’impartialité et de probité. 

➔ Quels sont les points de vigilance à observer ? 

Avant d’accepter une invitation à participer à un voyage ou un séjour, les Conseillers régionaux 
doivent, notamment, s’interroger sur l’objet de celui-ci et le but poursuivi par la partie invitante 
au regard des principes d’indépendance d’impartialité, d’intégrité et de probité.  

➔ Quelles sont les précautions à prendre ? 

Afin de prévenir les conflits d’intérêts, s’inscrire dans le strict respect des principes inhérents 
à toute mission publique, garantir un exercice du mandat exemplaire ne laissant supposer 
aucune connivence ou laisser planer une quelconque suspicion, l’élu peut, face à un doute, saisir 
la Commission de déontologie et recueillir son avis sur le déplacement envisagé. 

En outre, au titre de la transparence de la vie publique et afin d’aller dans le sens de la 
préservation à la fois des intérêts propres des conseillers régionaux et de ceux de la 
collectivité, les élus régionaux déclarent à la Commission de déontologie, une fois par an, les 
voyages auxquels ils ont participé à l’invitation de tiers. 

➔ Quelles informations doit comprendre la déclaration de voyages à la charge d’un tiers ? 

La Déontologue adresse à l’ensemble des élus un formulaire leur permettant de faire leur 
déclaration.  

Ils doivent préciser :  

- La nature du déplacement, son thème / son programme 

- La ou les dates du déplacement 

- Le tiers invitant, personne physique ou morale, exemple : telle association, société, 
fondation, …  

La Commission rend compte, de manière anonyme, des déclarations qui lui sont remises dans 
son rapport annuel d’activité. 
  

Formulaire de déclaration - Commission de déontologie 
 

2 
 

 

Nature du cadeau reçu Donateur et contexte Valeur estimée 

   

Fait le,   

Signature :  
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Formulaire de déclaration - Commission de déontologie 
 

2 
 

Nature du déplacement Dates Personne invitante 

   

Fait le,   

Signature :  

Annexe 9   
Formulaire de déclaration des déplacements et 
séjours pris en charge par un tiers – Année 2021

Formulaire de déclaration - Commission de déontologie 
 

1 
 

 

LISTE DES DEPLACEMENTS ET SEJOURS PRIS EN CHARGE PAR UN TIERS – ANNEE 2021 

Nom :        Prénom :  

Date d'entrée en fonctions en qualité de conseiller régional :             /           / 

Sur la base du volontariat et en vertu du Code de déontologie, en annexe du Règlement intérieur 
du Conseil régional (délibération 21-388) les conseillers régionaux déclarent annuellement à la 
Déontologue, la liste des voyages (déplacements et séjours) accomplis à l’invitation, totale ou 
partielle d’une personne morale ou physique dans la mesure où les frais exposés partiellement 
ou en totalité ont été supportés par celle-ci. 

L’objectif de cette déclaration annuelle est de favoriser le questionnement éthique.  

Les données collectées alimentent de manière anonyme et globalisée le rapport annuel de la 
Commission de déontologie, assurant ainsi une meilleure transparence de la vie publique. 

Indications générales 

Les conseillers régionaux qui souhaitent des informations complémentaires peuvent contacter 
la Déontologue : deontologue@maregionsud.fr 

La déclaration concerne les déplacements et séjours effectués entre le 2 juillet 2021 et le 1er 
décembre 2021 y compris ceux éventuellement offerts par un représentant d’intérêts.  

LLaa  lliissttee  eesstt  àà  rreettoouurrnneerr  àà  llaa  DDééoonnttoolloogguuee  ppoouurr  llee  0033  ddéécceemmbbrree  22002211..  
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Actualité juridique - juillet à septembre 2021 
 
 

 

Prévention des conflits d’intérêts 

 Véhicules de fonction des exécutifs locaux – Question écrite de M. HERVE Sénateur et réponse du 
Ministère de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales 
Site du Sénat – 20 mai 2021 

 Prévention des conflits d’intérêts pour les élus locaux – Question écrite de Mme La PROVOTE 
Sénateur et réponse du Ministère de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités 
territoriales 
Site du Sénat – 20 mai 2021 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Annexe 10   
Flash info 25

 

1 
 

Actualité juridique - juillet à septembre 2021 
 
 

Haute Autorité pour la transparence de la vie publique (HATVP) 

 Répertoire des représentants d’intérêts : bilan de l’exercice 2020 
Site de la HATVP – 24 juin 2021 

  Répertoire des représentants d’intérêts : bilan des déclarations d’activités 2020 

 Elections régionales et départementales : rappel des obligations déclaratives des élus 
Site de la HATVP – 28 juin 2021 

  Plaquette à destination des présidents, vice-présidents et conseillers de départements et de 
régions 
  Le guide du déclarant à destination des Régions et des Départements 

 
 Définitions du conflit d’intérêts au sein des institutions européennes 
Site de la HATVP – 3 août 2021 

    Consulter le tableau 

  La HATVP et le respect des règles déontologiques en 10 questions 
Site de la Gazette – 15.09.2021 

Agence Française Anticorruption 

 L’AFA lance sa deuxième enquête relative à la prévention de la corruption dans le secteur public 
local 
Site de l’AFA – 6 juillet 2021 

Lutte anticorruption  

 Rapport d’information sur l’évaluation de l’impact de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative 
à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique, dite « loi 
Sapin 2 »  
Site de l’Assemblée Nationale – 7 juillet 2021 

 Cinq ans après la loi Sapin 2, quels progrès dans la lutte anticorruption ? 
Dalloz Actualité – 7 juillet 2021 

 Les députés souhaitent adapter la lutte contre la corruption au secteur public local 
Weka – 23 juillet 2021 

 Une proposition de loi pour muscler la lutte anti-corruption 
Dalloz Actualité – 6 septembre 2021 

La formation des élus  

 Les Etats européens délaissent la formation des agents territoriaux et des élus 
Weka – 27.09.2021 
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Actualité juridique – octobre à décembre 2021 
 
 

 
✓ Anti-corruption : le cabinet de Bruno LEMAIRE donne son feu vert pour une loi Sapin III 
La lettre A – 20.10.2021 – la lecture de cet article est réservée aux abonnés. 

✓ Lutte contre la corruption : « le risque pénal existe pour tous les élus, y compris ceux des villages 
Le Courrier des maires – 21.10.2021 

✓ Renforcement de la lutte contre la corruption : la proposition de loi GAUVAIN déposée 
Dalloz Actualité – 27.10.2021 

✓Quels impacts de la proposition de loi anticorruption sur les acteurs publics ? 
WEKA – 15.11.2021 

Prévention des conflits d’intérêts 
✓ Question écrite n°23866 de Monsieur Jean-Louis MASSON – Obligations relatives aux élus des 
grandes collectivités territoriales 
JO du Sénat – 23.09.2021 

✓ Article 10 bis du Projet de loi pour la confiance dans l’institution judiciaire – texte élaboré par la 
Commission mixte paritaire – modifiant l’article 432-12 du code pénal définissant le délit de prise 
illégale d’intérêts. 
Site de l’Assemblée nationale – 21.10.2021  

✓ Projet de loi pour la confiance dans l’institution judiciaire élaboré par la Commission mixte paritaire 
et adopté par l’Assemblée nationale le 16.11.2021 et par le Sénat le 18.11.2021, en attente d’une décision 
du Conseil constitutionnel, saisi le 19.11.2021, par le Premier ministre. 

✓ Attention au conflit d’intérêts lors de l’attribution du marché 
WEKA – 9.12.2021 
Pour aller plus loin : Conseil d’Etat – 7ème - 2ème chambres réunies – 25.11.2021 

Confiance dans la vie politique 
✓ Mission d’évaluation sur l’impact de la loi organique et de la loi du 15 septembre 2017 pour la confiance 
dans la vie politique 
Site de l’Assemblée nationale – décembre 2021 

✓ Synthèse du Rapport d’information 
 Site de l’Assemblée nationale – décembre 2021 

✓ 50 propositions pour améliorer la confiance dans la vie politique 
 La Gazette – 15.12.2021 

Les députés font le bilan de la loi transparence à l’Assemblée 
la lecture de cet article est réservée aux abonnés - La lettre A – 15.12021 

Lanceur d’alerte 
 ✓ Qu’est-ce qu’un lanceur d’alerte ? 
 Le journal de l’économie – 13.10.2021 

✓Rapport sur la proposition de loi, après engagement de la procédure accélérée, visant à améliorer la 
protection des lanceurs d’alerte 
Site de l’Assemblée Nationale – 10.11.2021 

✓ L’assemblée veut renforcer la protection des lanceurs d’alerte 
Site LCP – 10.11.2021 

 ✓ Une proposition de loi veut remettre à plat la protection des lanceurs d’alerte 
 La Gazette – 16.11.2021 

Annexe 11   
Flash info 26

Actualité juridique – octobre à décembre 2021 
 
 

 
Haute Autorité pour la transparence de la vie publique (HATVP) 

✓ Présidentielles 2022 : le rôle de la Haute Autorité 
Site de la HATVP – 9.11.2021 

✓ L’encadrement de la représentation d’intérêts – Bilan enjeux de l’extension du répertoire à 
l’échelon local et propositions 
Site de la HATVP -17.11.2021 

✓ Consulter le Rapport sur l’encadrement de la représentation d’intérêts 
Site de la HATVP -17.11.2021 

✓ Prix de Recherche 2021 de la Haute Autorité : neuf travaux scientifiques examinés par le jury  
Site de la HATVP – 18.11.2021 

✓ Les députés doivent adresser une déclaration de patrimoine à la Haute Autorité avant le 21 
décembre 2021 
Site de la HATVP – 22.11.2021 

✓ Retour sur la troisième Rencontre annuelle des référents déontologues de la sphère publique 
Site de la HATVP – 6.12.2021 

     Discours d’ouverture du Président Didier MIGAUD 
     Discours de clôture du Président Didier MIGAUD 
     Livret des participants 

✓ Présidentielle 2022 : la Haute Autorité publiera d’ici janvier 2022 son avis sur la variation de 
patrimoine du Président de la République 
Site de la HATVP – 9.12.2021 

 La déclaration de situation patrimoniale de fin de mandat du Président de la République 
 Journal officiel du 9.12.2021 

✓ La Haute Autorité publie les déclarations d’intérêts et d’activités des sénateurs de la série 2 
Site de la HATVP – 9.12.2021 

Agence Française Anticorruption 
✓ Projet de Guide pratique anticorruption à destination des PME et des petites ETI, mis en 
consultation du 14.10 au 14.11 sur le site de l’AFA 

✓ Publication du guide pratique sur la prévention des conflits d’intérêts dans l’entreprise 
Site de l’AFA – 18.11.2021 

✓ Consulter le guide pratique Prévention des conflits d’intérêts dans l’entreprise 
Site de l’AFA – 18.11.2021 

✓ Mise en consultation, jusqu’au 7.01.2022 du Guide pratique les contrôles comptables anticorruption 
en entreprise 
Site de l’AFA – 26.11.2021 

Lutte anticorruption  
 ✓ Une proposition de loi pour harmoniser et renforcer la lutte contre la corruption 

Le Figaro – 12.10.2021 

✓ Rapport GAUVAIN-MARLEIX : une loi Sapin III est-elle inéluctable ? 
La Tribune – 13.10.2021 

✓ Proposition de loi visant à renforcer la lutte contre la corruption 
Site de l’Assemblée nationale – 19.10.2021 
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Annexe 12   
Correspondances aux élu(e)s de l’ancienne mandature – 
2021

Correspondances à l’adresse des élu(e)s 
concernant la démarche déontologique 

 
 

 1 

 
 

 04 mars 2021 : message adressé à l’ensemble des élu(e)s concernant le flash 
d’actualité n°22 de la commission de déontologie. 
 
 19 avril 2021 : message adressé à l’ensemble des élu(e)s concernant les 
élections régionales et la déclaration de fin mandat pour les élus qui dépendent de la 
HATVP. 
 

 30 avril 2021 : message adressé à l’ensemble des élu(e)s concernant le flash 
d’actualité n°23 de la commission de déontologie.  
  

 04 mai 2021 : message adressé à l’ensemble des élu(e)s concernant un rappel et 
des précisions sur la déclaration de fin de mandat pour les élus qui dépendent de la 
HATVP 
 
 18 juin 2021 : message adressé à l’ensemble des élu(e)s concernant le flash 
d’actualité n°24 de la commission de déontologie 
 
  

  

  

 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

Actualité juridique – octobre à décembre 2021 
 
 

 
✓ Proposition de loi visant à améliorer la protection des lanceurs d'alerte déposé à l’Assemblée 
nationale le 21.07.2021 

✓ Avis du Conseil d’Etat sur la proposition de loi visant à améliorer la protection des lanceurs d’alerte 
Site du Conseil d’État – 18.11.2021 

✓ Le texte adopté par l’Assemblée nationale le 17.11.2021 
Site de l’Assemblée nationale 

✓ Protection des lanceurs d'alerte : que contient la proposition de loi adoptée en première lecture à 
l'Assemblée nationale ? 
France Info – 18.11.2021 

Représentants d’intérêts 

✓ Rapport sur l’encadrement de la représentation d’intérêts 
Site de la HATVP – 17.11.2021 

✓ Répertoire des lobbys : les recommandations de la HATVP avant l’ouverture au monde local 
La Gazette – 19.11.2021 

✓ Lobbies et élus locaux : les propositions de la Haute Autorité pour la Transparence de la Vie 
Publique 
Vie publique – 1er.12.2021 

La formation des élus  
✓ Obligation de former les élus locaux ayant reçu une délégation – Question écrite de Monsieur 
WASERMAN, député du Bas-Rhin et réponse du Ministre de la Cohésion des territoires et relations 
avec les collectivités territoriales  
JO de l’Assemblée nationale – 8.06.2021  
✓ « La déontologie à portée de clic » - les Mercredis de la déontologie 
Site intranet - 3, 10, 17, 24. 11 & 1er.12.2021 

Divers 

✓ Les Français et l’Assemblée nationale – perception du mandat et du travail des députés 
Site de l’assemblée nationale – 23.11.2021 

✓ Les Français et l’Assemblée nationale – perception du mandat et du travail des députés – Résultats 
complets de l’enquête 
Site de l’assemblée nationale – 23.11.2021 

✓ Rapport au Président de la République relatif à l’ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 
portant partie législative du code général de la fonction publique 
Site legifrance.gouv.fr 

✓ L’ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 portant partie législative du code général de la 
fonction publique élaborée en application de l'article 55 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de 
transformation de la fonction publique. 

✓ Le Code de la fonction publique est au Journal officiel 
La Gazette - 06.12.2021 
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Correspondances à l’adresse des élu(e)s de la 

nouvelle mandature concernant la démarche déontologique 
 

 

 2 

 07 décembre 2021 : message de rappel adressé à l’ensemble des élu(e)s 
concernant les modules de formation des « mercredis de la déontologie ». 
 
 07 décembre 2021 : message de rappel adressé à l’ensemble des élu(e)s 
concernant les déclarations cadeaux et voyages pour l’année 2021. 
 
 07 décembre 2021 : message de rappel concernant les déclarations d’intérêts et 
de patrimoine aux élu(e)s ne relevant pas de la HATVP. 
 
 16 décembre 2021 : message adressé à l’ensemble des élu(e)s concernant le 
flash d’actualité n°26 de la commission de déontologie. 
 
 
 
 
 

Annexe 13   
Correspondances aux élu(e)s de la nouvelle mandature 
– 2021

Correspondances à l’adresse des élu(e)s de la 

nouvelle mandature concernant la démarche déontologique 
 

 

 1 

 
 

 27 juillet 2021 : message adressé à l’ensemble des élu(e)s concernant les 
déclarations d’intérêts et de patrimoine. 
 
 28 septembre 2021 : message adressé à l’ensemble des élu(e)s concernant le 
flash d’actualité n°25 de la commission de déontologie. 
 
 29 septembre 2021 : message de rappel concernant les déclarations d’intérêts et 
de patrimoine aux élu(e)s relevant de la HATVP. 
 
 05 octobre 2021 : message de rappel concernant les déclarations d’intérêts et de 
patrimoine aux élu(e)s ne relevant pas de la HATVP. 
 
 20 octobre 2021 : message adressé à l’ensemble des élu(e)s concernant le 
réflexe éthique : outil personnel de prévention. 
 
 28 octobre 2021 : message adressé à l’ensemble des élu(e)s concernant les 
« mercredis de la déontologie » - modules de formation. 
 
 02 novembre 2021 : message adressé à l’ensemble des élu(e)s concernant les 
fiches cadeaux et voyages pour l’année 2021. 
 
 03 novembre 2021 : message adressé à l’ensemble des élu(e)s concernant le 
premier module de formation des « mercredis de la déontologie ». 
 
 10 novembre 2021 : message adressé à l’ensemble des élu(e)s concernant le 
deuxième module de formation des « mercredis de la déontologie ». 
 
 17 novembre 2021 : message adressé à l’ensemble des élu(e)s concernant le 
troisième module de formation des « mercredis de la déontologie ». 
 
 24 novembre 2021 : message adressé à l’ensemble des élu(e)s concernant le 
quatrième module de formation des « mercredis de la déontologie ». 
 
 1er décembre 2021 : message adressé à l’ensemble des élu(e)s concernant le 
bilan et l’attestation de suivi des modules de formation des « mercredis de la 
déontologie ». 
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Dans une perspective de droit comparé, cette thèse se concentre sur la déontologie
autour de deux composantes principales. Traditionnellement soumis à un devoir
d’indépendance, tant à l’égard de leurs attaches institutionnelles que des intérêts
particuliers, les parlementaires sont soumis à un devoir plus contemporain de
responsabilité à l’égard des citoyens qu’ils représentent, et par là-même aux
exigences d’exemplarité et de transparence. La déontologie constitue aujourd’hui un
impératif et un défi pour faire évoluer la démocratie représentative et ainsi favoriser
la confiance entre les citoyens et les élus.

À l’issue d’un master II en droit public général à l’Université Paris Nanterre, Baptiste
Javary a obtenu un doctorat en droit public en 2019. Qualifié aux fonctions de maître
de conférences, il est désormais enseignant chercheur contractuel en droit public à
l’Université de la Réunion.

Prix spécial

Le jury a décidé d’attribuer un Prix spécial à M. Alexis Zarca pour l’ouvrage Le
travailleur obligé. Regards croisés sur les obligations de l’agent public et du salarié,
publié le 10 avril 2019 (édition Dalloz, « Thèmes & commentaires »).

Fruit d’un colloque organisé en 2017, l’ouvrage offre une analyse croisée des
obligations professionnelles pesant respectivement sur les agents publics et les
salariés afin d’identifier les convergences et les divergences, notamment en matière
déontologique.

Titulaire d’un doctorat en droit public de l’Université Paris I Panthéon-Sorbonne,
Alexis Zarca est maître de conférences HDR à l’Université d’Orléans, qualifié aux
fonctions de professeur des universités.

Une remise du Prix de recherche et du Prix spécial sera organisée en présence des
deux lauréats dans les prochaines semaines, en fonction de l’évolution du contexte
sanitaire.

Liens utiles

La délibération des membres du jury du Prix de recherche

Twitter

Annexe 14   
3e édition du Prix de la Recherche de la HATVP
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Haute Autorité 
pour la transparence 
de la vie publique

Présidentielle 2022
 

Attribution du Prix de recherche 2021 de la Haute
Autorité

Désireuse de promouvoir la production de savoirs et de nourrir le débat public
sur la transparence, l’éthique publique et la déontologie, la Haute Autorité pour
la transparence de la vie publique a lancé en juin dernier la troisième édition de
son Prix de recherche.

L’objectif est de distinguer des travaux scientifiques apportant une meilleure
compréhension, un enrichissement de l’approche théorique ou développant des
propositions innovantes et opérationnelles en matière de transparence, de
déontologie, d’éthique publique, de lobbying, ou de lutte contre la corruption.

Le Prix de recherche 2021 a été décerné par le jury présidé par M. Didier Migaud,
président de la Haute Autorité, et composé de : M. Alberto Alemanno, professeur de
droit européen à HEC Paris, fondateur de The Good Lobby ; Mme Catherine Husson-
Trochain, Première présidente honoraire de cour d’appel, présidente de la
commission de déontologie de la région Sud Provence-Alpes -Côte d’Azur ; Mme
Anne Levade, professeur de droit public à l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne,
membre du collège de la Haute Autorité ; Mme Sabine Lochmann, présidente de
Vigeo Eiris, directrice monde de Moody ‘s ESG Measures, membre du collège de la
Haute Autorité ; M. Patrick Matet, conseiller honoraire à la Cour de cassation,
membre du collège de la Haute Autorité ; Mme Élise Untermaier-Kerléo, maître de
conférences en droit public à l’Université Jean Moulin Lyon 3, référente
déontologue.

Ce jury s’est réuni le mercredi 1er décembre pour désigner, parmi les neuf travaux
scientifiques présélectionnés, le lauréat du Prix de recherche.

Prix de recherche 2021

Le Prix de recherche 2021 de la Haute Autorité est attribué à M. Baptiste Javary
pour sa thèse de doctorat en droit public La déontologie parlementaire. Étude du cas
français au regard des expériences étrangères (Allemagne, Canada, États-Unis
Parlement européen, Royaume-Uni), soutenue le 29 novembre 2019 à l’Université
Paris-Nanterre.
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La Commission tient à remercier  
toutes les personnes ayant apporté leur concours  

à l’élaboration de ce Rapport d’activité.
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